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AVANT-PROPOS

La Quatrième Table Ronde, tenue les 2J et 24 octobre 1969, sur

le thème : "Le rôle des investissements infrastructurels dans le pro¬

cessus de développement économique" concluait de la façon suivante :

"Il s'agit là d'un domaine ... qui appelle des recherches plus métho¬

diques et plus profondes afin d'engager l'avenir avec moins d'incer¬

titude."

Plusieurs années après, il était donc tout naturel que la CEMT

jugeât utile de reprendre, sous un titre voisin, le même thème afin

de faire le point sur l'état des études développées depuis cette époque

dans un domaine qui reste encore très nouveau pour la recherche.

Le rapport introductif pour lequel les auteurs doivent ici être

remerciés, a fait l'objet d'une double discussion : l'une dans une

optique d'économie appliquée (Table Ronde Régionale de Belgrade),

l'autre avec une orientation plus théorique (Table Ronde tenue à Paris).

La synthèse de la discussion publiée à la suite du rapport introductif

reproduit les principales conclusions auxquelles sont parvenus les

experts réunis à la fois à Belgrade et à Paris.
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INTRODUCTION

I. 1. Objet du rapport

L'objet du rapport est l'étude du rôle des infrastructures de

transport dans le processus de développement industriel. Il est clair

qu'il s'agit là d'un aspect fondamental d'un problème' plus général

qui est celui du rôle de l'offre de transport (infrastructures, mais

aussi tarifs, fréquences, etc.) dans le processus de développement

(de l'industrie, mais aussi de l'agriculture, des services, de l'ha¬

bitat, etc.) La réduction de ce problème général à l'un de ses aspects

a le mérite de limiter nolsre. propos, mais nous serons cependant amenés

à déborder fréquemment ce cadre étroit.

I. 2. Objectif du rapport

L'intérêt de cette question est lié à l'extension progressive

des objectifs de la planification des infrastructures de transport

dans les pays européens : jusqu'aux années 70j ces objectifs étaient

liés à la recherche d'un optimum sectoriel des transports dans la me¬

sure où il s'agissait de -répondre à une demande existante, souvent

limitée par un goulot d'étranglement, et où le choix des investisse¬

ments était déterminé par un critère représentant les avantages directs

de l'activité de transports rapportés au coût de l'investissement.

En raison de la résorption progressive des goulots d'étrangle¬

ment et de l'importance croissante du problème des équilibres régio¬

naux, il apparaît que le critère des avantages directs demande à être

complété par un critère d'avantages indirects, relatif en particulier

aux effets sur le développement régional de l'infrastructure projetée.

La conclusion idéale de ce rapport serait donc la définition d'un

indicateur A. , représentation quantifiée des avantages indirects nets,

qui viendrait s'ajouter à l'indicateur A, représentant les avantages

directs (par exemple le solde d'un bilan actualisé coût-avantages).

Ainsi, le choix entre plusieurs investissements serait guidé par les

valeurs, pour chaque projet de la somme :

Avantage total net = A, + A.

La définition opératoire d'un tel instrument présente deux séries

de difficultés. La première tient à la composition du terme A. : il

s'agit non seulement de savoir quelles caractéristiques seront intégrées
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à cette formule, mais encore comment elles seront quantifiées. Comment

par exemple caractériser en unités monétaires des créations additives

d'emplois imputables à l'investissement projeté ? Le problème n'est

certes pas insoluble, mais il faut noter d'une part, qu'il n'a pas

été traité de manière systématique, d'autre part, que la définition

et la pondération des termes qui peuvent composer la quantité Ai ne
sauraient être indépendantes de choix politiques.

La deuxième série de difficultés est probablement plus difficile

à surmonter. Supposons que les éléments constitutifs de A1 soient
clairement définis, au plan méthodologique, en unités monétaires. Il

reste à les calculer, c'est à dire à établir des relations causales

et quantitatives entre la modification de l'offre de transport pro¬

jetée et les variations des indicateurs composant A. qui doivent être

imputées à cette modification. Aussi longtemps que ces relations ne

seront pas élucidées, il ne sera évidemment pas possible de procéder

à un calcul économique des avantages indirects.

Il n'y a pas de réponse globale à cette vaste question prélimi-

naire. En comparaison d'une méthodologie de calcul des avantages indi¬

rects, l'objectif de ce rapport est par conséquent extrêmement modeste

il s'agit de faire le point sur des éléments de réponse à l'un des

aspects du problème, le rôle des investissements de transport dans

le processus de développement industriel.

Conformément à l'état d'esprit des Tables Rondes, nous nous

placerons dans une perspective de politique économique. Cela veut

dire que, en dépit du caractère essentiellement scientifique du pro¬

blème, qui est un problème préalable de connaissance des mécanismes,

nous rechercherons essentiellement des éléments de réponse de nature

à éclairer le choix des décideurs. En d'autres termes, nous nous inté¬

resserons d'une manière systématique au caractère opérationnel des

diverses méthodes que nous serons amenés à examiner.

1.3- Plan du rapport

A travers cette diversité de méthodes, qui est du reste un symp¬

tôme de leurs limites, on peut distinguer deux grandes catégories

d'attitudes méthodologiques. La première, en filiation directe avec

certains aspects des théories économiques de l'espace, consiste à

construire un modèle destiné à formaliser le rôle de l'offre de trans¬

port dans le processus de développement économique régional. Ces

réponses en terme de modèles seront examinées dans une première partie.

L'autre attitude méthodologique repose sur un constat implicite d'in¬

suffisance de la théorie économique et de non opérationalité des

modèles qui en sont issus. Elle conduit ainsi à des recherches induc-

tives des mécanismes par des études, rétrospectives. d' ordres statistique.
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Ces réponses empiriques feront l'objet d'une deuxième partie. Lais¬

sant à la Table Ronde le soin de dégager des enseignements de nature

à éclairer d'une manière directe les décideurs, nous essaierons de

préciser, en conclusion, ce que pourraient être les grandes lignes

d'une coordination à l'échelon européen des recherches en ce domaine.

13



II. LES REPONSES EN TERMES DE MODELES

Nous examinerons successivement les apports de la théorie écono¬

mique en matière d'effets structurants de l'offre de transport (§ II. 1.),

le modèle de Lowry qui peut être considéré comme ancêtre commun aux

modèles de développement urbains et régionaux (§ II. 2.), deux caté¬

gories d'extensions de ce type de modèles destinées à approcher l'opé-

rationalité (§ II. 3. et II .4;. Jet les modèles d'un type tout différent,

inspirés des modèles néoclassiques de croissance (§ II. 5. ). Enfin, nous

conclurons cette première partie sur les perspectives opérationnelles

de ces différentes approches.

II. 1. La théorie- économique

On peut relever deux thèmes des théories de l'espace qui sont

de nature à éclairer le problème. Les théories des aires de marché

et les théories de la localisation.

II. 1. 1. Les théories des aires de marché

Les définitions spatiales de marchés sont liées aux conditions

de transport, et par conséquent sensibles à leurs modifications. Mais

si les théories inhérentes à ce mécanisme (1) en donnent une expres¬

sion satisfaisante pour l'esprit, elles permettent au mieux de situer

le rôle de l'offre de transport dans le processus de développement

régional. (2) Elles n'ont pas de portée opérationnelle si ce n'est

comme cadre conceptuel d'une étude rétrospective sur les effets d'une

modification de l'offre de transport.

C'est ainsi que l'étude du Severn Bridge (3) repose sur l'hypo¬

thèse de la fusion de deux marchés après la mise en service du pont

1) P. Moran, L''analyse spatiale en science économique, édition Cujas,
Paris, 1966 (Ch. 2, "Les théories de la concurrence spatiale").

2) G. Kraft, J.R. Meyer, J.P. Valette, The rôle of transportation in
régional économie development, Heath Lexinton Books, Lexinton>
Massuchussets, 1971 (Ch. 2, "The theory of transportation and
development") .

3) E.J. Cleary, R.E. Thomas, The économie conséquences of the 'Severn
Bridge and its Associated Motorways, University of Bath, University
Collège of Saansea, Newport and Monmouthshire Collège of Technology.
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et de ses accès. L'investigation est alors restreinte à la vérifica¬

tion des symptômes de cet effet de fusion. Il faut noter cependant

qu'il s'agit là d'un cas très singulier de modification de l'offre

de transport entre les régions du sud-ouest de l'Angleterre et de la

Galle du sud : les villes de Bristol et de Newport sont maintenant

reliées par une route de 40 kms, alors que l'ancienne route qui con¬

tourne l'estuaire par Gloucester en compte 115. On comprend donc que

l'étude ait été menée en termes d'aires de marché, mais cette pers¬

pective semble limitée aux cas de ponts et de tunnels qui sont de

nature à rapprocher de manière considérable des marchés antérieure¬

ment séparés.

II. 1. 2. Les théories de la localisation

Les théories de la localisation devraient à première vue être

d'un apport plus riche pour l'étude du développement industriel. Dans

le prolongement direct des travaux de A. Weber (l), qui ont pour

objet la recherche de la localisation d'un établissement qui minimise

les coûts de transport, on trouve de multiples ouvrages (2) dont

l'apport concerne soit l'extension du coût de transport à la notion

plus large d'économie externe, soit des innovations méthodologiques

concernant la détermination de la localisation optimale. Au total,

il existe pour de nombreux problèmes de localisation des méthodes

opérationnelles de détermination de l'optimum.

Cependant, cette littérature n'est pas fondamentale pour notre

propos. En effet, l'objet de ces travaux est le comportement d'un

entrepreneur qui a un problème spécifique, bien déterminé et limité

à un établissement. Le problème du développement industriel considéré

dans son ensemble pour une ou plusieurs régions n'est pas, à l'évi¬

dence, de même nature.

Cependant, les théories de la localisation, comme celle des

aires de marché, ne sont pas sans rapport avec les modèles de déve¬

loppement urbain ou régional, ainsi que nous allons le constater.

II. 2. Le modèle de Lowry

II. 2. 1. Principes généraux

Nous exposerons ici un modèle très proche du modèle original

de Lowry (3) car on trouve dans cette première formalisation tous

1) A. Weber, Theory of the location of Industries, Chicago University
Press, I929.

2) B.H. Stevens, C.A. Brackett, Industrial Location. Régional Science
Research Institute, Philadelphia, 1967. (Revue bibliographique
très complète sur la -question) .

3) I.S. Lowry, A model of Metropolis, Rand Mémorandum, Santa Monica,
1964.
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les types d'équation qui composent les modèles de développement les

plus récents. Son objectif est de simuler les transformations éco¬

nomiques d'un espace suburbain selon différents corps d'hypothèses

relatives à l'évolution de l'offre de transport, de l'affectation du

sol, de décisions politiques locales, etc. La logique du modèle s'or¬

donne autour de trois utilisations possibles du terrain disponible

qui correspondent à 3 secteurs dont les rôles respectifs sont les

suivants :

- Un secteur "de base" qui correspond aux établissements indus¬

triels ou de service dont la clientèle est pour l'essentiel

étrangère à la zone d'étude. Le nombre d'emplois de ce secteur

est déterminé par des événements extérieurs et leur localisa¬

tion est indépendante des particularités locales. La distribu¬

tion spatiale des emplois du secteur de base sera donc exogène

dans le modèle.

- Un secteur "de détail" qui correspond aux établissements indus¬

triels ou de service dont la clientèle est principalement issue

de la population ou des agents résidents. La localisation des

emplois de ce secteur sera donc déterminée par le marché local

et sera spécifiée par des variables endogènes.

- Un secteur "des ménages" constitué par la population résidente,

dont la distribution spatiale est celle des lieux d'habitation.

L'effectif de la population résidente est déterminé par le

nombre total d'emplois des deux autres secteurs et le choix

de la résidence est supposé influencé par la localisation du

lieu de travail. Ce secteur sera donc lui aussi caractérisé

par des variables endogènes.

Il s'agit alors de formaliser les interdépendances entre les

évolutions de ce secteur.

II. 2. 2. Formalisation et utilisation du modèle

Dans les équations qui vont suivre, les lettres B, S et R sont

relatives, respectivement, aux secteurs de base, de détail. et des

ménages, U aux terrains non utilisables, Z aux contraintes; A repré¬

sente la superficie, E le nombre d'emplois, P la population; i et j
sont des indices relatifs aux zones; c... représente un coût de trans¬

port de la zone i vers le zone j; enfin, k est un indice relatif à

l'un des m types d'activité du secteur de détail. Avec ces notations,
le modèle comporte :

- n équations relatives à l'utilisation du terrain par zone :

(1) Aj = A^ + A^ + A^ + A^ J =1, ...n
- n équations relatives au niveau d'emploi par zone :
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(2) E. ='BEj +. k £.x SE^ J = 1, ...n
- (n + 1) équations relatives au secteur des ménages :

(3) P-«j?iej.
g étant le rapport, calculé par ailleurs, de la population totale

sur la population active.

(4) p. = Pf ? E f(c ) i = 1, ...n,
i j à 1 J 1J

o( étant un coefficient d'homogénéité nécessairement égal à :
P

n n

1 I E. f(c )
i = 1 j = 1 J 1J

- m(n + 1) équations relatives à l'emploi dans les diverses activités

du secteur de détail :

.m(5) S^. = at^v k = 1,

(6) s = b_ C) n v . . J = 1, ...n
i = 1

'EJ = bk ck, £ , Pi f ^iJ5 + dkEj lc-1. ...m

a. , c. et d,. sont des coefficients de proportionnalité calculés par

ailleurs, b. un coefficient d'homogénéité tel que :

S K = X S K

E J EJ

- n équations précisant les surfaces nécessaires au secteur de détail

<7> s ra
Aj =kf x Sk SEK J -1'

e. étant un coefficient de proportionnalité calculé par ailleurs.

Enfin, le modèle comporte trois séries de contraintes : l'une

relative aux tailles en deçà desquelles les activités du secteur de

détail ne peuvent apparaître :

% > zk ou sE; =o
l'autre exprimant les limites des densités de population :

Pi < Z* AR

enfin, une dernière exprimant les limites des surfaces disponibles :
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Le calcul des (4n+mn+m+l) inconnues ne se fait pas selon une

résolution directe de ce système de (4n+mn+m+l) équations (1),

mais selon une procédure itérative qui permet à chaque étape de tenir

compte des contraintes et mérite d'être précisée car elle s'ordonne

selon la logique du modèle. En premier lieu, pour une répartition

spatiale du secteur de base prédéterminée, on calcule pour chaque

zone la population résidente qui correspond à la main-d'oeuvre néces¬

saire à ce secteur et qui se distribue selon la formule (4). Dans une

deuxième phase, on calcule la répartition spatiale du secteur de

détail, déterminée selon la formule (6)par les distributions des

emplois du secteur de base et de l'habitat des ménages précisé dans

la première phase. Sur la base du niveau total d'emplois ainsi cal¬

culé, on détermine dans une troisième phase une nouvelle répartition

de l'habitat. On reprend ensuite les deuxième et troisième phases

autant de -fois que nécessaire jusqu'à ce que les variables endogènes

convergent, ce qui ne peut manquer puisqu'elles augmentent à chaque

itération et sont par ailleurs bornées en raison des contraintes de

surfaces et de densité.

II. 2. 3. Les principales insuffisances

Ce modèle présente deux inconvénients par rapport à notre pro¬

pos. En premier lieu, à supposer qu'il soit opérationnel, il ne ré¬

pond que partiellement à l'objectif recherché dans la mesure où il

ne permet pas de préciser l'importance et la distribution spatiale

des activités du secteur de base. En second lieu, il est clair que

certains mécanismes sont éludés, ou en tout cas simplifiés a l'extrême,

et l'on ne s'étonnera pas que ce modèle de "première génération", tel

qu'il, vient d'être rappelé ne soit pas opérationnel. La raison prin¬

cipale en est la non pertinence de certaines relations.

Les méthodes examinées dans ce rapport étant essentiellement

considérées du point de vue de leur opérationalité, il convient de

se demander maintenant s'il existe des réponses aux deux objections

précédentes. Quant à la première, il est clair que le rôle des infra¬

structures de transport dans le développement industriel ne peut être

modélisé que si ce dernier est déterminé par le modèle et donc carac¬

térisé par des variables endogènes» Cette "endogénéisation" du phéno¬

mène industriel est en grande partie réalisée dans certains modèles

régionaux comme celui du "North East Corridor Transportation Project"

(NECPT) qui sera donc décrit dans ses grandes lignes (§ II. 3).

Quant aux réponses à la deuxième objection, elles se traduisent

par des raffinements du modèle destinés à le rendre plus conforme

1) Selon une hypothèse "basse" de 40 zones d'études et 10 types
d'activité, on est amené à former un système de 531 équations
à 53I inconnues.
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aux réalités socio-économiques dont il est la représentation. Lowry

lui-même s'est naturellement préoccupé de ces améliorations.^(i$J.e,t de

nombreux autres auteurs l'ont suivi dans cette voie (2), mais il nous

paraît que l'essentiel des progrès en ce domaine peut venir de la

formalisation en termes de systèmes telle qu'elle a été proposée par

J.W. Forrester dans des ouvrages maintenant célèbres (industrial

Dynamics, World Dynamics ...). Cet auteur a du reste lui-même proposé

une application de ce type de formalisation aux modèles de développe¬

ment urbain. (3) Ces perspectives nouvelles seront donc également

examinées (§ II. 4).

II. 3. Le modèle NECPT '*'

II. 3. 1. Structure générale du modèle

L'usage de ce modèle a été envisagé par une équipe de l'Univer¬

sité de Leeds dans le cadre des effets structurants de l'autoroute

M. 62. Il se trouve que le modèle n'a pas été utilisé à cause de son

extrême complexité. (4.) Pour cette même raison, nous nous contenterons

de décrire sa structure générale.

L'objectif de ce modèle est d'évaluer diverses stratégies possi¬

bles d'investissement d'infrastructures de transport quant à leurs

conséquences sur les niveaux et répartitions spatiales de la popula¬

tion, de l'emploi, de l'usage du sol, du prix des terrains et des

revenus. Ces déterminations, ventilées à la fois selon 30 secteurs

d'activité et 130 zones géographiques nécessitent des calculs consi¬

dérables qui ont pu être limités grâce à une décomposition du modèle

selon trois modèles "emboîtés":

- Le modèle "Econ" formalise les relations entre la région étu¬

diée., divisée en trois sous-régions, et le reste de l'économie

américaine, et cela pour neuf secteurs d'activité. Ce modèle

fournit les prévisions de population et d'activité économique

les trois sous-régions. A ce niveau, les transports inter¬

viennent à la fois au titre d'investissements autonomes et pour

estimer les avantages comparés en termes macro-économiques de

réseaux assurant les échanges entre le corridor et les autres

régions;

1) I.S. Lowry, Severn model s of Urban Development : a Structural
Comparison.

2) Cf. par ex. : A. G. Wilson and al., New Directions in Stratégie
Transportation Planning. Centre for Environmental Studies, Working
Paper n" 36, Londres, 1969 .

3) J.W. Forrester, Urban Dynamics, M.I.T. Press.

4) Lancashire-Yorkshire (M. 62) Motorway. Economie Impact Study,
Centre for Transport Studies, University of Leeds, 1972.

x) North East Corridor Transportation Project.
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- Le modèle "irio" permet, sous les diverses hypothèses d'offre;,

de transport, de ventiler les résultats du modèle "Econ", selon

un découpage plus fin de l'espace (ÏÔ zones) et' des- secteurs j

d'activités industrielles (15 secteurs). Ce modèle permet de

calculer dans chaque éventualité la production et' consommation

de chaque bien dans chaque zone et un tableau d'échanges inter¬

zones pour chaque bien.

- Le modèle "intra" permet de détailler les résultats précédents,

en distinguant six catégories de populations, 30 secteurs

d'emploi, 4 modes d'utilisation du sol et 130 zones d'étude.

Il définit la localisation des activités selon diverses éven¬

tualités de modifications de détail du réseau de transport.

Ces localisations sont déterminées pour chaque secteur par

des indicateurs d'accessibilité, selon des équations de même

nature que celles du modèle de Lowry.

Un tel modèle répond donc théoriquement au problème posé. Mais

est-ce bien là une arme absolue pour l'étude du rôle des infrastruc¬

tures de transport dans le processus de développement industriel ?

II. Ji. 2. Problèmes de mise en oeuvre et d'opérationalité

Il n'est pas nécessaire de connaître les détails du modèle NECPT

pour ressentir l'importance des instruments comptables et statistiques

nécessaires à sa mise en oeuvre, à commencer par des tableaux d'échan¬

ges inter-industriels micro-régionaux. En dépit de la décomposition

du modèle, son gigantisme pose un problème de coût de mise en oeuvre

qui ne peut être éludé dans une perspective opérationnelle. Imagine-

t-on la mise en oeuvre d'autant de modèles de cet ordre qu'il serait

nécessaire pour simuler les effets structurants de tous les projets

susceptibles d'être réalisés lors d'un plan quinquennal ?

Mais cette difficulté n'est peut-être pas rédhibitoire dans la

mesure où l'on peut imaginer la mise en place progressive de mesures

statistiques et comptables systématiques qui permettraient de satis¬

faire l'appétit d'informations de modèles de ce type. Le problème de

1 'opérationalité est encore beaucoup plus aigu du point de vue de la

pertinence de certaines relations. Par exemple, l'offre de transport,

dans tous les modèles de développement,;est spécifiée par des indica¬

teurs C.. et des fonctions f (C.,), comme il s'en trouve dans les

équations (4) et (6) du modèle de Lowry. c'est là que se situe la

filiation des modèles de développement aux théories de la localisation :

au comportement rationnel de chaque agent se substitue une distribution

statistique des comportements d'une population d'agents. Il n'est pas

certain que l'adoption d'une instance statistique, comparable à celle

qui permet de passer de là théorie du comportement du consommateur

à un modèle de génération de trafic, confère à la: démarche son opé¬

rationalité. Les expérimentations réalisées jusqu'ici suggèrent une

grande réserve. p.



Parmi les raffinements de ce type de modèle dont on peut attendre

certains progrès, nous allons examiner quelques éléments de la théo¬

rie des systèmes et tenter d'apprécier ce que cette formalisation

peut apporter.

II. 4. La formalisation en termes de système

II. 4. 1. Principes généraux

Afin d'illustrer cette option méthodologique, nous aurions pu

examiner les grandes lignes de l'ouvrage de J.W. Forrester, "Urban

dynamics", mais il nous paraît préférable de rappeler les principaux

concepts et de montrer comment ils permettent d'améliorer la perti¬

nence d'un modèle de type Lowry.

- Un système est séparé de l'extérieur par une frontière fermée.

Les composants qui déterminent le comportement dynamique sont

inclus à l'intérieur du système, les autres re jetés à l'exté¬

rieur de la frontière.

- Les boucles sont les cellules fondamentales du système. Ce

sont elles qui lui donnent son caractère. Une boucle est un

trajet reliant décision - action - résultat avec retour au

point de décision. Le point de décision (valve) contrôle une

action (flux) qui est accumulée (intégrée) pour engendrer une

situation (niveau). L'information sur cette situation est la

base sur laquelle l'action est contrôlée.

n
décision

(valve)

Information

Q
action

(flux)

situation

(niveau)

Les systèmes les plus complexes peuvent être décrits comme des

assemblages de boucles réagissant entre elles.
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Ces boucles suffisent à décrire qualitativement un système

(lorsqu'on ne s'intéresse qu'à l'existence des inter-relations et à

leur sens). Les déterminer est la première chose à faire pour cons¬

truire un système.

- Une boucle emprunte plusieurs réseaux, dont celui d'informa¬

tion. Un réseau est un ensemble de niveaux et de flux. Le

débit des flux est contrôlé par des valves. Contrairement aux

boucles, le long d'un réseau les flux et niveaux sont expri¬

més dans la même unité. Il peut exister des réseaux de biens,

d'argent, de population ... suivant le système étudié. Les

quantités circulant à l'intérieur d'un réseau sont constantes.

Pour les faire varier, on introduit des puits et des sources.

- Le réseau d'information est tout à fait différent des autres.

Il est présent dans tous les systèmes. Son rôle fondamental

est de relier les autres réseaux entre eux. Il connecte des

fonctions de décisions (valves) à des niveaux. Contrairement
aux autres, les flux d'information ne sont pas conservatifs.

Par exemple, une prise d'information ne modifie pas la source

d'où elle vient. Le réseau d'information intervient dans tou¬

tes les boucles et les ferme.

- Un système peut être représenté par un schéma, où chaque con¬

cept est symbolisé par une figure particulière. Forrester

utilise les notations suivantes :

- un niveau est représenté par un rectangle NIVEAU

un flux par une flèche-:

flux d'information 	^

flux de matière 	^

flux de personnes ^>

les fonctions de décisions : elles reçoivent des informations

et déterminent l'intensité d'un «u plusieurs flux.

les variables auxiliaires : ce sont des grandeurs qui font

partie du réseau d'information.
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prise d'information

sur un niveau :

sur un flux

>--
sur une variable auxiliaire :

source, puits :

rendent possibles les variations de quantité à l'intérieur

d'un réseau

source puits

- Le fonctionnement est décrit par des équations. Si le modèle

est prévu pour être programmé sur un calculateur analogique,

les équations seront des équations différentielles. Nous nous

placerons dans l'autre cas, celui où il doit être programmé

sur un ordinateur. Les variables varient alors de manière

discontinue. Le temps est discrétisé. Les équations devien¬

nent des équations aux différences finies permettant d'intro¬

duire les phénomènes de retard.

II. 4. 2. Exemples d'amélioration

A titre d'illustration, nous avons reporté en annexe le modèle

de Lowry transformé en termes de système. (1) Nous nous contenterons

de signaler ici quelques-unes des commodités inhérentes à cette for¬

malisation.

Par exemple, le mécanisme d'utilisation des1 sols est limité dans

le modèle original par une contrainte qui traduit que le terrain dis¬

ponible sur une zone est utilisé jusqu'à épuisement. Or, dans la réa¬

lité, il est clair que l'attrait d'une zone n'est pas constant dans

le temps. En effet, on peut considérer pour l'habitat, comme pour le

secteur de détail, qu'il existe une densité optimale pour les agents

d'une même zone. En dessous de cette densité, toute implantation

nouvelle accroît l'attrait de celle-ci, qui manque encore d'une vie

économique dense, facteur d'économies externes. Au-delà de ce seuil,

1) Ce document est extrait d'un travail de F. Baudet, Les effets
structurants de l'offre de transport. Application de la dynamique
des systèmes. Projet de fin d'étude de l'Ecole Centrale de Lyon,

1973.
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les désavantages, nés de la promiscuité, du prix des terrains, etc.,

prennent une importance relative croissante. Ce phénomène peut se

traduire par une liaison entre l'attrait et le degré de saturation

de la zone figurée ci-dessous :

coefficient d'attrait relatif

degré de saturation

Un tel coefficient intervient comme une variable auxiliaire

sur un réseau d'information (Cf. annexe). Un des avantages de la

dynamique des systèmes est de permettre l'utilisation de .fonctions

non linéaires de ce type sans que cela complique sensiblement le

fonctionnement du modèle. Il est en outre relativement aisé d'appré¬

cier la sensibilité du modèle aux formes de ces courbes en procédant

à des simulations multiples.

Un autre avantage déterminant tient à la possibilité d'introduire

des phénomènes de retard. Par exemple, dans le modèle de Lowry, il

est possible de tenir compte du délai entre les implantations d'habi¬

tats nouveaux et les activités de détail qui leur sont consécutives.

Enfin, cet instrument apporte tous les avantages qui lui sont

propres et qui sont bien connus, en particulier la simulation du

devenir du phénomène étudié, et non plus seulement son état futur,

la possibilité d'apprécier la sensibilité de ce devenir à un para¬

mètre ou à une fonction, de formaliser convenablement les phénomènes

de saturation ou d'oscillation, de partitionner le système en sous-

systèmes dont certains peuvent être plus détaillés (sous-système trans¬

port, par exemple), etc.

Cependant, la dynamique des systèmes n'est pas encore suffisam¬

ment éprouvée, dans le cas des modèles de développement, pour que

l'on puisse avancer un diagnostic sur son opérationalité.

II. 5. Un autre type de modèle

Il convient de signaler enfin une deuxième catégorie de modèles

reposant sur la prévision d'un seul indicateur, d'ordre macroéconomique,

représentatif du revenu régional ou du surplus de revenu régional

imputable à un nouvel investissement. La formalisation est proche de

celle des modèles de croissance néoclassiques, à cela près que l'offre

de transport intervient parmi les facteurs de production.
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L'institut fur Industrie und Verkhrs Politik de l'Université de

Bonn a procédé de cette manière pour étudier les effets indirects de

l'autoroute Bâle-Karlsruhe (l) et a pu ainsi estimer globalement la

contribution de l'autoroute aux performances des industries nouvel¬

lement implantées (6 %) , nouvellement agrandies (10 %) et ancienne¬

ment implantées (2 %) .

L'institut Batelle a procédé à une étude du même ordre, mais

cette fois de manière prospective, pour apprécier les incidences éco¬

nomiques du projet de voie navigable de Bâle à Yverdon. (2) A cet

effet, 16 réalisations déjà en service ont été examinées de manière

rétrospective dans différents pays.

Nous ne nous étendrons pas sur cette voie méthodologique, en

dépit de son intérêt, car ces modèles formalisent les effets écono¬

miques de l'investissement en termes de croissance industrielle et

non point de développement. Leur objectif n'est donc pas directement

lié à notre propos.

II. ,. L'avenir des modèles

Actuellement, chacun s'accorde à admettre que le rôle des inves¬

tissements de transport dans le processus de développement industriel

n'est pas convenablement mis en évidence par les modèles expérimentés

jusqu'alors. Pour l'avenir, il est bien délicat d'émettre un pronos¬

tic. L'attitude pessimiste peut se justifier, par exemple, par ana¬

logie avec les modèles de trafic. -qui reposent sur une très longue

expérience, et n'en sont pas moins toujours limités par des insuffi¬

sances bien connues. Peut-on espérer que la modélisation soit plus

fructueuse pour un objet plus complexe, et de plus long terme, que

celui de la demande de transport ?

La réponse des partisans de cette voie méthodologique tient

dans l'attente de perfectionnements décisifs. On ne peut exclure cette

éventualité, car dans le domaine quantitatif l'innovation méthodolo¬

gique a déjà permis d'élucider bien des problèmes réputés insolubles.

D'autant que parallèlement, les recherches d'ordre empirique permet¬

tront peut-être d'éclairer d'importantes zones d'ombre.

1) J. Frerich, E. Helms et H. Kreuter, Die Erfassung und Quantifizierung
der Wachstums -und Strukturef fekte von Autobahnen-Dargestellt am

Beispiel einer in der Vergangenheit gebauten Strecke , Bonn, 1972.

2) Institut Batelle, Etudes économiques du projet de voie navigable
de Bâle à Yverdon, Genève, 1967.
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III. LES REPONSES EMPIRIQUES

III. 1. Problématique de la démarche empirique

La démarche consistant à rechercher un certain ordre du phéno¬

mène à travers des manifestations observées requiert des hypothèses

en dépit de son caractère inductif. La première de ces hypothèses

est l'insuffisance des enseignements théoriques qui suggère d'étudier

le phénomène à travers ses symptômes, faute de maîtriser les mécanis¬

mes qui le régissent.

L'étude empirique suppose cependant qu'il existe des relations

de causalités entre un certain nombre de déterminants (parmi les¬

quels l'offre de transport) et les modalités du développement indus¬

triel. Il faut encore faire une hypothèse pour préciser la perspec¬

tive (le type d'observation) qui peut permettre de déceler ces rela¬

tions. Nous distinguerons quant à nous deux perspectives différentes :

la première consiste à observer les évolutions de symptômes de déve¬

loppement pour les différentes zones de la région étudiée et à tenter

de préciser les relations entre la modification de l'offre de trans¬

port et ces évolutions (§ III.. 2). La deuxième consiste à rechercher

le réseau de causalité à travers l'étude empirique du comportement

des entrepreneurs, et en particulier des motifs qui déterminent les

implantations ou extensions d'entreprises (§ III. 3).

Enfin, il convient de noter que les études d'ordre empirique

ne valent, comme les études théoriques, que par leur partie opéra¬

tionnelle. En l'occurrence, il s'agit de pouvoir passer du particu¬

lier au général, de l'observation à la règle. Il est pour cela néces¬

saire de disposer de résultats multiples et convergents. Plus que

d'autres, les études empiriques appellent de nombreuses expérimen¬

tations susceptibles d'être confrontées. Elles nécessitent par con¬

séquent un minimum de normalisation.

III. 2. L'étude des symptômes du développement

S'il existe une relation de causalité entre les modifications

de l'offre de transport et le développement industriel, celui-ci doit

se manifester par un certain nombre de symptômes repérables en des

zones géographiquement déterminées. En se fondant sur cette hypothèse,
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on peut tenter d'observer, à l'aide de méthodes diverses, ces modi¬

fications et de déceler dans quelle mesure elles résultent d'une

action transport. On peut distinguer deux méthodes :

- l'une,, qui se fonde sur la perception du phénomène de dévelop¬

pement par les aspects économiques,

- l' autre ,j qui a pour objectif de repérer des évolutions singu¬

lières dans le développement économique d'aires géographiques.

III. 2. 1. La perception du phénomène par les agents économiques .

Pour étudier, à la demande de~l'lRI (Instituto par la Riconstan-

zione Industriale) , les effets économiques de l'Autoroute du Soleil (1),

la Société Italstat s'est attachée à la manière dont les agents éco¬

nomiques ont ressenti le rôle du transport dans le processus général

de développement.

L'échantillon des agents interrogés était composé de 344 délé¬

gués syndicaux, 9 fonctionnaires de la programmation économique régio¬

nale, 33 responsables des chambres de commerce, 34 fonctionnaires des

organismes provinciaux de tourisme et 780 entrepreneurs. Les résultats

sont distingués selon la taille des agglomérations, les distances aux

échangeurs, la taille des entreprises, etc.

L'étude de l'autoroute du soleil suggère une réponse méthodolo»

gique qui pourrait être efficace et consisterait à élaborer un "pannel"

d'agents économiques qui seraient en mesure, par leurs responsabilités,

d'observer de manière continue le rôle de l'offre de transport dans

le processus de développement et pourraient communiquer leurs impres¬

sions à l'occasion d'enquêtes régulières. Dans la perspective de com¬

paraisons systématiques, il serait souhaitable de procéder à une cer¬

taine normalisation des questionnaires.

Au plan des résultats, ce sont des présomptions qui sont appor¬

tées par cette étude. Par exemple, le nombre d'entreprises qui ont

été implantées en fonction de la proximité de l'autoroute est consi¬

dérable : 544 de I958 à 1964 et 642 de 1965 à 1970, ce qui représente

au total 53 000 créations d'emplois. Mais ces résultats, très specta¬

culaires, doivent être relativisés car beaucoup de ces implantations

concernent le Mezzogiorno qui a bénéficié par ailleurs d'importantes

mesures d'aménagement et d'un effort tout particulier des villes de

plus de 100 000 habitants qui ont multiplié les zones industrielles.

De même, les conditions très particulières de l'attraction touris¬

tique rendent téméraire toute généralisation des résultats obtenus

sur ce point.

G. Balquini, Autostrade et Territorio in quadermi di "Autostrade" 20,
Roma, 1972.
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III. 2. 2. La. détection d'évolutions singulières

Cette méthode, mise au point par l'institut des Etudes Econo¬

miques de Lyon, repose sur l'analyse "ex ante - ex post". Si, après

la mise en service d'une infrastructure, l'évolution ex post de la

région étudiée marque une inflexion par rapport à l'évolution ex ante,

cette inflexion peut être interprétée comme une conséquence de la

mise en service. Pour pallier les inconvénients d'une hypothèse aussi

téméraire, une méthodologie nouvelle a été proposée, qui repose sur

un traitement statistique approprié, (l)

La région étudiée (30 km de part et d'autre de l'Autoroute A 7,

sur une longueur de 150 km entre Vienne et Bollène) est partitionnée

selon des zones aussi restreintes que possible. En l'occurrence,

l'unité d'observation est la commune. La région compte ainsi 440 zones.

Pour chacune d'elles, on relève des indicateurs caractéristiques des

évolutions démographique et économique relatifs à chaque période.

Pour la période ex ante, puis pour la période ex post, les com¬

munes sont alors regroupées en ensembles de communes (ou types) dont

les performances sont très proches, et cela par des méthodes de typo¬

logie élaborées à cette fin. (2) Les résultats statistiques peuvent

être représentés par le schéma uivant :

EX ANTE EX POST

Tl

T3

T4

Ti

K

T4

T'

~=r~

~~" " *

Pour chaque type (Tj, ou t!) on connaît les zones qui le composent

et les caractéristiques moyennes pour tous les indicateurs. L'inter¬

prétation des types est donc aisée. L'analyse ex ante - ex post aura-

pour objet les flèches figurées sur le schéma :

- les flèches en trait plein représentent les correspondances

entre les types décelés pour chaque période. La flèche reliant

T, et T', par exemple, indique que ce sont dans l'ensemble les

1) A. Bonnafous, F. Plassard, D. Soum - Détection des effets structu¬
rants sur la région traversée. Essai d'application à la section
Vienne -Bollène de l'Autoroute A 7, Lyon, I.E.E., 1972.

2) F. Plassard, D. Soum. L'analyse typologique, Lyon, I.E.E., 1971.
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îsêraes zones (ou communes): qui se trouvent dans le type T, pour

la période ex ante et dans le type T,' pour la période ex post.

De même, ce schéma indique que le type T semble avoir éclaté

en deux types différents T' et Tj!. Ainsi, l'analyse des évolu¬
tions respectives des types permet-elle de préciser comment a

évolué chaque catégorie de zones. Les évolutions particulière¬

ment rapides (ou particulièrement lentes) seront examinées d'une

manière plus détaillée et plus directe afin de repérer le rôle

éventuel de l'offre de transport dans ces évolutions singulières.

- Les flèches en pointillé indiquent que certaines zones (ou com¬

munes) changent de type entre les deux périodes. Ces transferts

sont très caractéristiques de la nature, de l'importance et de

la localisation des déformations structurelles et constituent

donc un support d'analyse particulièrement puissant. Dans le

meilleur des cas, l'influence de l'autoroute peut être objectivée

par la cartographie de ces transformations, les évolutions favo¬

rables étant groupées près des échangeurs, les évolutions défa¬

vorables étant éloignées. Mais quels que soient les résultats,

des opérations de contrôle doivent être menées par voie d'en¬

quête pour les communes concernées. L'échantillon qui appelle

des études sur le terrain est, alors, considérablement restreint :

dans le cas de la Vallée du Rhône, 40 communes sur 440 ont ainsi

été sélectionnées pour faire l'objet d'études plus détaillées

auprès des agents économiques.

En ce point de l'investigation, le repérage des communes qui ont

connu une évolution singulière (une quarantaine) n'a pas permis d'ob¬

jectiver une relation évidente entre offre de transport et évolution

des activités économiques. L'histoire récente de chacune de ces com¬

munes, par une étude sur le terrain et des contacts directs avec cer¬

tains agents économiques, permet d'avancer les conclusions suivantes :

- il n'est pas apparu de liens directs entre la mise en service

de l'autoroute et la distribution spatiale du développement

économique ;..

- on observe que l'autoroute semble favoriser un développement

linéaire à proximité des anciens axes routiers libérés;

- l'autoroute semble moins intervenir comme un stimulant direct

pour la région desservie que comme l'un des principaux éléments

de son image de marque;

- le rôle des villes moyennes dans la transmission des effets

de l'autoroute devra être mis en évidence pour une meilleure

connaissance du phénomène.

Il va de soi que de telles études doivent être multipliées pour

passer de la présomption à des enseignements de portée générale.
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III. 3' Offre de transport et comportement des entrepreneurs

III. 3. 1. Un exemple significatif

L'étude de L. Fischer (l) est exemplaire à plus d'un titre.

Pour la période I96O-I967, l'auteur a mené une enquête auprès de 166

entreprises nouvellement implantées dans trois régions allemandes.

Trois facteurs relevant des transports sont pris en 'considération

(proximité d'une autoroute, d'une gare ferroviaire, d'une voie navi¬

gable), ainsi que douze autres facteurs réputés déterminants "dans les

décisions d'implantation (main-d'oeuvre, prix des terrains, etc.).

Cité dans 41,5 % des cas, le facteur "autoroute" se trouve en qua¬

trième position derrière la main-d'oeuvre disponible (65 %) , les

possibilités d'extension (62,6 fi) et le faible coût du terrain (51,8 fi).

Les résultats sont distingués selon diverses modalités comme par

exemple, le secteur d'activité de l'entreprise.

C'est pour ce type d'études qu'apparaît de la manière la plus

nette la nécessité d'une normalisation du recueil des données. En

effet, si nous comparons des entrepreneurs qui citent le facteur

"autoroute" dans cette étude et celui qui a été relevé dans l'étude

de l'institut fur Industrie und Verkehrs Politik de Bonn (2), nous

obtenons ainsi que le montre le tableau ci-dessous des résultats

difficilement comparables. Cela tient en particulier au fait que

dans le premier cas plusieurs facteurs pouvaient être cités par

l'entrepreneur, alors que dans le second il lui avait été demandé

de citer le facteur le plus déterminant.

Sidérurgie Chimie Bois
Papier
édition

Textile
Industrie

alimentaire

Facteurs

non ex¬

clusifs 45* 40 % 55 i 20 % 38 % 44 %

Un seul

facteur 8 % 6,1 % 8,4 % 4,4 fi 5,8 % 12 fi

Il est clair que les comparaisons entre les informations de ce

type (et par conséquent leur valorisation) nécessiteraient un con¬

sensus préalable sur une formalisation normalisée des résultats,

sinon sur un modèle unique de questionnaire.

Relevons enfin que le mérite principal de l'étude de L. Fischer

réside dans l'analyse des complémentarités entre facteurs de loca¬

lisation, à laquelle il procède à l'aide d'une étude systématique,

1) L. Fischer, Die Beruckslchtigung raumordnunggBolltischer
Zielsetzungen in der Verkehrsplanung, in Strassenbahn- urid
Strassenverkerstecknlk, 1971.

2) Die Erfassung und Quanti fi zierung des Wachstums. . . , op. cit.
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et originale au plan statistique, de leurs interdépendances. Il con¬

vient, du reste, de considérer sur un plan plus général cette question.

III. 3. "2. L'interdépendance des .facteurs de localisation

La méthode de segmentation est mieux adaptée à l'étude de l'inter¬

dépendance entre les facteurs de localisation que celle mise au point

par L. Fischer.

Le problème peut être résolu de la manière suivante : à partir

d'un certain nombre de tableaux statistiques issus d'une enquête

comme celle que nous venons d'évoquer, il est possible de déterminer

une partition de la population étudiée, telle que pour chaque groupe

formé apparaisse clairement une chaîne de facteurs de localisation

déterminants. La méthode dite de segmentation permet en effet d'appor¬

ter un tel résultat. ' (l)~ Celle-ci n'a pas encore été appliquée à ce

genre de problème, mais nous pouvons représenter sur un diagramme

fictif le type de résultat que l'on peut en attendre.

100 fi de facteur

"autoroute" cité

La signification de ce graphique est la suivante : le point D,

par exemple, représente un sous-ensemble de la population dont le

pourcentage de personnes sensible au facteur autoroute se lit en

ordonnée. Le sous-ensemble est défini par la série de caractères qui

ont déterminé les partitions successives A, B et C de l'échantillon -

d'entreprises. Ce groupe, représenté par le point D, d'une part cor¬

respond à un comportement homogène vis-à-vis du facteur autoroutier,

d'autre part est défini selon des caractéristiques (A, B et C) qui

peuvent être d'une autre nature que celles qui définissent par exemple

le groupe D' .

Ainsi, peut-on repérer les différentes chaînes de facteurs (sec¬

teur d'activité, taille, etc.) qui déterminent la sensibilité, ou la

non sensibilité à la présence d'une autoroute, ou à toute autre carac¬

téristique de l'offre de transport. L'apport fondamental d'une telle

1) Elle a déjà été utilisée pour traiter d'un problème de même nature,
concernant les motivations de déplacement : D. Patier, D. Soum,
Les déplacements des habitants des grands ensembles de l'agglomé¬
ration lyonnaise. Cahiers de l'Institut des Etudes Economiques de
Lyon, N" 1, 1973.
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méthode est, bien entendu, de révéler la conjonction de plusieurs

facteurs dans le processus de choix de localisation, c'est pourquoi

cette méthode méritait d'être suggérée.

III. 4. La complémentarité des démarches

Chacune des perspectives d'étude qui viennent d'être examinées

présente des insuffisances, en dehors des limites inhérentes à la

démarche empirique.

La détection de déformations économiques singulières et là con¬

firmation par des études sur le terrain d'une relation de causalité

entre la variation de l'offre de transport et la localisation de ces

déformations ne permettent pas de préciser convenablement les compor¬

tements, et par conséquent/;,.!^®- conditions permissives qui caracté¬

risent ce mécanisme structurant. L'étude systématique des décisions

de localisation peut permettre de compléter le schéma de causalité.

De même, les études de motivation des décideurs présentent

l'inconvénient de reposer sur une information subjective. Le réflexe

de rationalisation ex post de l'entrepreneur interrogé peut déformer

l'image des comportements réels. Il importe donc de vérifier sur le

terrain la manifestation objective des conditions qui semblent déter¬

miner les choix de localisation.

Les deux perspectives sont donc à l'évidence complémentaires,

mais n'excluent pas, bien évidemment, d'autres approches empiriques,

telle par exemple, l'étude rétrospective du développement industriel

d'une zone suffisamment restreinte pour permettre un historique

détaillé de tous les événements qui ont marqué ce développement et

pour chacun d'eux, une étude du rôle de l'offre de transport.

Plus généralement, la diversité des démarches examinées tout au

long de ce rapport étant la preuve qu'aucune d'elle ne répond au pro¬

blème posé, il convient de confronter les études de toute nature. Il

est clair que les démarches théoriques sont essentiellement nourries

des enseignements d'études empiriques et que ces dernières doivent

déboucher sur un minimum de formalisation pour prétendre à l'opéra-

tionalité.
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IV. CONCLUSION

Afin de dépasser un banal constat d'impuissance, nous évoquerons

quelques-uns des points sur lesquels devraient être portés les efforts

afin que le rôle de l'offre de transport dans le processus de dévelop¬

pement industriel soit convenablement maîtrisé.

- Il semble nécessaire d'encourager un effort méthodologique

"tous azimuths" en dépit de la stérilité apparente de cer¬

taines démarches.

- Il est plus nécessaire encore de procéder à une confrontation

permanente de toutes les expériences. Mais à cet égard, il

faudrait susciter une transformation considérable des méthodes

de travail afin que cette confrontation ne soit plus posté¬

rieure, mais préalable à la recherche, c'est dans ce cas seu¬

lement qu'il sera possible de bénéficier utilement des résul¬

tats acquis, et plus particulièrement, de promouvoir un mini¬

mum de normalisation dans le cas des études empiriques.

- A cet effet, 11 convient de susciter entre les équipes euro¬

péennes intéressées des habitudes de contact permanent qui

dépassent les relations bilatérales habituelles.

- Il n'est pas impossible de prévoir la promotion d'études inter¬

nationales qui, pour un champ d'investigation approprié, pour¬

raient rassembler des équipes et des méthodologies différentes.

Il appartient à la Table Ronde d'avancer des conclusions qui

dépassent le problème de connaissance qu'il sera nécessaire de toute

manière d'élucider. Il est cependant un point qui relève à la fois

de la réflexion politique et de la démarche scientifique et sur

lequel il importe d'attirer l'attention : c'est le problème de la

définition et de la quantification éventuelle des avantages indirects

inhérents à un projet d'investissement de transport auquel nous fai¬

sions allusion en introduction. Qu'importe, en effet, de mieux savoir

ce qui peut se passer si l'on n'a pas une idée claire de ce que l'on

peut souhaiter ?
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ANNEXE

LE MODELE DE LOWRY EN TERMES DE SYSTEME

DEFINITION DES VARIABLES

E. niveau d'emploi du secteur de base dans la zone i.

AE7 variation de ce niveau (flux) pendant l'unité de temps.

AE^ variation de ce niveau pendant l'unité de temps.

AE. variation du niveau d'emploi dans la zone i, pendant l'unité

de temps.

p. niveau de la population dans la zone i.

APj variation de ce niveau pendant l'unité de temps.

g ratio d'activité de la population (nombre moyen de personnes

à la charge d'un individu actif).

DP; accroissement total de la population d'équilibre.

DP. variation du niveau d'équilibre de la population de la zone i.

P*. niveau d'équilibre de la population de la zone i.

a taux de consommation de la population.

DES accroissement total des niveaux d'équilibre d'emploi du secteur

de détail dans toutes les zones.

DE? variation du niveau d'équilibre d'emploi du secteur de détail

de la zone i.

E1? niveau d'équilibre d'emploi du secteur de détail de la zone i.

T P délai d'ajustement du niveau réel de la population à son niveau

d'équilibre.

TE délai d'ajustement du niveau réel d'emploi du secteur de détail

à son niveau d'équilibre.

A1 surface totale utilisable de la zone i.

aP surface occupée par une unité de population.

a surface occupée par une unité du secteur de base.
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ciJ

h(ctJ)

f(ciJ)

MJ
i

,E
i

AAP4

M

AAE1;;-

ARP,

ARE,

surface occupée par une unité du secteur de détail.

degré de saturation de la zone i .

accessibilité entre les zones i et j .

influence de l'accessibilité sur la localisation de la

population.

influence de l'accessibilité sur la localisation du secteur

de détail.

multiplicateur surface de la zone i.

multiplicateur de la demande d'habitat de la zone i.

multiplicateur de la demande d'emploi de la zone i.

attractivité absolue sur la population de la zone i.

attractivité absolue sur l'emploi du secteur de détail,

de la zone i.

attractivité relative sur la population de la zone i.

attractivité relative sur l'emploi du secteur de détail,

de la zone i.

temps.

EQUATIONS DU MODELE

Conditions initiales

Ef (0) .-' (E*). et AEf (o)

*i (o) = (Pt)o et i^i (o)

e£ (0) . (eJ). et 4E* (0)

E'* (0) = (E*),

P'i (0) - (P^,

si l'on part d'une situation
d'équilibre

Il faut se donner en entrée

AE4 4E£ (T)

Les constantes sont :

A : surface de la zone.

as, <*Pj <* : coefficients d'occupation du sol

a, g, qui expriment un comportement stable.

TP
délais d'ajustement.
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cij accessibilités.

Les relations non linéaires sont de la forme :

- influence, des

accessibilités

influence du degré
de saturation

M, max

Les équations :

- équations de débit

f(Cij), h(C..)

AP± (T»~T + AT)

AE7 (T^T + AT)
1

P\ (T) - "P. (T)
	*Ê	

E'I (T)- El (T)

(D

(2)

équations de niveaux :

P± (T + AT) = P± (T) + AT . &h± (T^T + AT)

É? (T 4- AT) = E? (T) + AT . ÛE? (T T + AT)

T : intervalle de temps élémentaire ( AT = 1)

équations intérieures au réseau d'information

A. - «b EJ (T)

M* (T) = M!? to,± (T))

AE. (T) = AE* (T) + AE* (T)

DP (T) = g x Ç" AE± (T). '

Mf (T) = f AE (T) h(C )

AAPi (T) = M^ (T) x M* (T)

(3)

(4)

(5)

(6)

(7)

(8)

(9)

(10)
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ARP. (T) = AAPi <T>
î AAP. (T)

. î -1-

DP± (T) = AKPi (T) x DP (T)

P' (T + AT) = P^ (T) + DP^ (T)

DES (T) = a x f aB± (t)

ME (T) = |aP3 (T) f (C.j)
AAE± (T) = M^ (T) x ME (T)

AREi (T) = AAEi W.
f AAE. (T)

DE± (T) = AREi (T) x DE W

E'i (T + AT) = E'i (T) + DE ^ (T)

(H)

(12)

(13)

(14)

(15)

(16)

(17)

(18)

(19)
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SYNTHESE DE LA DISCUSSION

Le rapport de synthèse de la quatrième Table Ronde tenue les

23 et 24 octobre I969 sur le thème "Le rôle des investissements! infra¬

structurels dans' le processus de développement économique" concluait

ainsi : "il s'agit là d'un domaine ... qui appelle des recherches

plus méthodiques et plus profondes afin d'engager l'avenir avec

moins d'incertitude".

Il était donc naturel quelques années après de faire le point

sur l'état des études développées depuis cette époque dans un domaine

qui reste encore très nouveau pour la recherche, c'est ainsi qu'a

été décidée la tenue d'une nouvelle Table Ronde sur un thème très

voisin. La synthèse qui suit reproduit les principaux points qui

ont été soulevés à cette occasion.

1. La relativité des effets des infrastructures

Le problème des effets des infrastructures se pose de façon

très différente selon les conditions d'environnement qui entourent

la réalisation et l'exploitation des infrastructures.

Les effets des infrastructures dépendent notamment des éléments

suivants :

1. 1. Importance de l'opération envisagée et stade de dévelop¬

pement de la région considérée

Il convient de faire une distinction entre ce qui n'est qu'un

ajout marginal dans un réseau déjà constitué et ce qui est une réa¬

lisation stratégique très importante. En fait, le problème des

effets des infrastructures se pose en des termes très différents

selon qu'on se trouve dans un pays développé ou dans un pays en voie

de développement. Si, dans le second cas, la construction d'une

infrastructure stratégique est sans nul doute une condition néces¬

saire du développement économique, on peut en revanche se poser la

question du caractère nécessaire pour le développement des réalisations

infrastructurelles dans les pays développés déjà nantis d'un Bolide

réseau de base.

Il semble également opportun, aussi bien dans les pays dévelop¬

pés que dans ceux en voie de développement, de se demander si les

réalisations infrastructurelles sont ou non une condition suffisante

pour assurer le développement ou la promotion économique d'une région.
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Les effets des infrastructures étant différents selon le degré

de développement infrastructurel et le niveau de développement éco¬

nomique et social du pays ou de la région concernée, seules une

étude approfondie et une mise en évidence précise des effets induits

permettront de donner cas par cas une réponse aux interrogations pré¬

cédentes.

1 . 2 . Densité de la population des zones desservies par l'in¬

frastructure

La densité de population des zones traversées ou mises en rela¬

tion par l'infrastructure, ainsi que les différences de densité ne

seront pas sans incidence sur les effets induits par les infrastruc¬

tures et sur l'utilisation de ces dernières.

1 . 3. Structure spatiale des activités économiques

Les infrastructures auront assurément des conséquences diffé¬

rentes selon qu'elles seront implantées dans des pays structurés

autour de plusieurs pôles de croissance ou dans des pays ayant une

activité économique géographiquement très concentrée.

1. 4. Localisation du pays ou de la région par rapport à

l'ensemble des autres pays ou régions

Certains pays ont des réseaux de transit, d'autres non. Les

effets des infrastructures réalisées seront évidemment variables

selon le' type de desserte à laquelle elles seront affectées. De

plus, des choix seront souvent nécessaires entre réalisations infra¬

structurelles axées essentiellement sur le transit et autres infra¬

structures. Seule une étude approfondie des effets induits permettra

de prendre valablement une décision.

De nombreux autres facteurs contribuent également à donner un

caractère très relatif aux effets induits par les infrastructures.

Tous ces éléments prouvent en tout cas qu'on ne peut discuter de

politique infrastructurelle dans l'abstrait sans examiner chaque

fois dans quelles conditions d'environnement se pose le problème.

Toute étude d'un projet infrastructurel doit prendre en compte tous

ces éléments afin de dégager de façon précise les effets particuliers

à attendre d'une réalisation infrastructurelle ' et de pouvoir juger

d'une façon concrète de l'intérêt ou non d'une telle entreprise.

Les considérations qui précèdent mettent clairement en évidence

la complexité, et surtout l'intérêt, que présente la question de

l'influence des infrastructures sur le développement. Elles ne suf¬

fisent cependant pas à justifier cet intérêt. D'autres éléments

viennent renforcer cette idée et surtout expliquer l'actualité de

cette question qui a fait l'objet ces derniers temps de plusieurs

études .
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2. L'actualité du problème des effets des infrastructures

2. 1. Le critère de l'autonomie financière semble de plus en

plus insuffisant dans le domaine des choix infrastructurels. A

l'expérience, il apparaît que ce critère et, d'une façon plus géné¬

rale, les politiques infrastructurelles uniquement orientées vers

la demande ne- peuvent être seuls retenus. En effet, l'application

de telles politiques a eu parfois, et risque surtout d'avoir de plus

en plus, avec l'aggravation des manifestations des déséconomies

engendrées par le développement économique, des effets pervers et

des conséquences inattendues, voire négatives, sur l'aménagement du

territoire. L'expérience qu'en cette matière la Suède a poursuivie

pendant un certain temps, est à cet égard révélatrice. Elle montre que

- avec des politiques infrastructurelles orientées uniquement

vers la demande et guidées par les principes d'autonomie

financière, les investissements infrastructurels tendent à

se concentrer autour des grands centres déjà très développés,

car l'est là qu'ils ont la plus grande rentabilité;

- mais, en même temps, du fait de la hausse des prix des terrains

provoquée notamment par la politique infrastructurelle suivie,

les industries se mettent à quitter les grands centres et vont

vers la campagne, souvent sous-équipée en matière infrastruc¬

turelle. Les grands centres deviennent donc de plus en plus

des centres de service et on aboutit donc, en suivant le seul

critère de l'autonomie financière, à la création de nouveaux

déséquilibres dans la répartition spatiale des activités.

Dans une politique infrastructurelle, il y a en fait deux élé¬

ments, l'un orienté vers l'offre, l'autre vers la demande. Les deux

aspects doivent être intégrés si l'on veut parvenir à une politique

optimale d'infrastructure. Selon qu'on se trouve dans un marché

d'offre ou de demande (demande de déplacement à laquelle on s'efforce

de. répondre), le type d'impact des réalisations infrastructurelles

sera très différent, et donc également le type de politique à suivre.

Pour mettre en place une politique optimale en matière d'infrastruc¬

ture, il est donc essentiel de se livrer au préalable à une analyse

précise des effets induits par les infrastructures afin de déterminer

leur nature, de préciser leurs conditions d'apparition eu égard à

la situation de marché rencontrée et de parvenir à les mesurer.

Pour se dégager d'une politique strictement gouvernée par la

demande, il convient d'avoir une action plus dirigiste, et donc plus

politique. Il importe donc de pouvoir éclairer les choix à long

terme des responsables politiques. A cet effet, il faut être capable

de déterminer les différents effets qu'entraîne sur une longue période

un équipement, et notamment les effets indirects qui sont en général
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très mal saisis par les bilans financiers dont la vision est trop

exiguë et trop étroitement monétaire.

Assurément, la remise en cause assez récente des politiques

d'investissement, orientées uniquement vers la demande, donne donc

un intérêt tout particulier et très actuel aux études consacrées à

la détermination des effets induits par les infrastructures.

2. .2. La nécessité de mettre en évidence les effets induits par

les infrastructures est en général d'autant plus ressentie que le

stade de développement des infrastructures de transport est plus

avancé. Tant que les investissements ont été stratégiques, on ne

s'est en effet pas réellement posé de questions à propos de leur

influence sur le développement. Leur caractère "nécessaire" était

évident. Mais, à partir du moment où les investissements infrastruc¬

turels deviennent marginaux, on a tendance à les confronter davantage

avec d'autres projets et à les mettre en balance avec d'autres réali¬

sations. On commence alors à réfléchir sur les conséquences exactes

des infrastructures et à en rechercher les impacts réels. Les effets

directement perçus n'étant plus suffisants pour enlever à eux seuls

la décision et pour assurer la rentabilité financière des différents

projets, il est clair qu'avec la mise en place d'infrastructures

relativement marginales, les effets non perçus directement deviennent

des éléments au poids de plus en plus important dans les décisions

d'investissement, et que plus que jamais l'autonomie financière, au

sens étroit, devient un critère de décision peu satisfaisant.

Or, compte tenu de l'état actuel de développement des pays mem¬

bres de la CEMT largement pourvus d'infrastructures stratégiques, les

réalisations en ce domaine tendent de plus en plus à être marginales.

On voit donc l'intérêt et l'actualité que revêt la question d'une

analyse poussée des effets induits par les infrastructures, et notam¬

ment des effets indirects.

Les considérations qui précèdent font donc apparaître l'insuf¬

fisance, et surtout l'actualité de l'insuffisance des critères exis¬

tant en matière de décision d'investissements infrastructurels. Force

est cependant plus que jamais d'éclairer ceux qui, dans ce contexte,

ont à prendre des décisions, et de leur apporter des éléments pouvant

justifier leur choix. Seule une étude complète de tous les effets

induits par les infrastructures, y compris des effets indirects,

permettra d'apporter une réponse à ce problème. Toutefois, le niveau

infrastructurel stratégique n'étant dépassé que depuispeu d'années,

ce n'est que récemment - et l'économie de moindre croissance ne pourra

qu'accentuer ce phénomène - que la recherche économique a entrepris

vraiment une étude systématique des effets infrastructurels et de

leurs mesures. C'est d'ailleurs pour cette raison que les réponses
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en ce domaine sont encore très partielles, que ce soit au niveau

des méthodes permettant d'appréhender les effets des infrastructures,

au niveau des résultats pratiques obtenus, ou même au niveau de la

simple connaissance de la nature de ces effets.

3. La nature des effets des infrastructures

On peut distinguer deux grands types d'effets induits par les

infrastructures.

3. 1. Les effets directs

Ils s'expriment :;

- en termes de quantité : modification du niveau des flux

de transport, par exemple;

- en termes de coût : la mise en oeuvre d'une infrastructure

de transport entraîne une baisse des coûts de transport. Cette

baisse peut ensuite être ventilée selon trois types de béné¬

ficiaires :

. la collectivité

. les entreprises de transport

. les usagers

Le recours au concept du "surplus du consommateur" peut être

précieux pour effectuer cette ventilation. A cela s'ajoutent enfin

des effets directs en termes de qualité du transport offert.

Les effets directs, qui touchent "directement" l'usager et se

manifestent essentiellement à l'intérieur du secteur transport, se

mesurent assez facilement en unités physiques et, de ce fait, posent

des problèmes d'évaluation dont le caractère ne semble pas insurmon¬

table.

Ces effets, assez bien connus, se présentent de façon à peu près

semblable dans tous les pays et sont, sans doute, moins sensibles

que les effets indirects au degré de développement de la région con¬

cernée. Si, dans l'ensemble, ils sont à peu près suffisants pour

l'étude de la fonction "liaison ou mise en relation des régions" rem¬

plie par une infrastructure, ils sont en revanche tout à fait insuf¬

fisants pour déterminer le rôle structurant d'une réalisation infra¬

structurelle, notamment pour permettre d'évaluer sa fonction "déve¬

loppement". De plus, ils ne permettent pas à eux seuls de définir

des ordres de priorité entre projets concurrents, surtout s'il s'agit

de réalisations infrastructurelles marginales, et d'opérer par exem¬

ple un choix entre différentes techniques de transport. La prise en

considération des effets indirects est à cet égard indispensable.

3.. 2. Les effets indirects

On peut distinguer :

44



- les effets amont : un investissement infrastructurel constitue

d'abord une demande à satisfaire s'adressant par exemple à

des entreprises de travaux publics. Cette demande va avoir

un effet multiplicateur. Les effets amont induits par les

infrastructures sont assez faciles à connaître. Toutefois,

leur durée, et par là même leur importance, est limitée car

leurs impacts cessent dès que l'infrastructure est mise en place.

~ les effets aval : ils se traduisent concrètement par une nou¬

velle distribution spatiale des activités et par des consé¬

quences sur le développement des régions affectées par l'infra¬

structure. Ce sont les effets structurants proprement dit

qu'on peut qualifier en les subdivisant en :

- effets d'augmentation de la .valeur ajoutée, qui donne

lieu à répartition vers

. les entreprises

. les collectivités par le biais des impôts

. les salariés par les rémunérations et les créations

d'emploi

- effets d'aménagement du territoire. Les infrastructures

entraînant une augmentation de la productivité moyenne

régionale, provoquent des modifications de la position

concurrentielle des régions concernées et ont donc éga¬

lement des incidences sur la répartition des revenus;

- effets sur les migrations de personnes. Ces effets peuvent,

dans une certaine mesure, être comptabilisés négativement,

car les infrastructures vont obliger certaines personnes

à se déplacer, ce qui est toujours ressenti comme une

contrainte ;

- effets de variation des prix des terrains. Il y a là un

indicateur précieux de la valorisation apportée par

l'infrastructure aux régions traversées;

- effets d'environnement et effets sociaux. De l'avis una¬

nime, quand il y a pénurie d'infrastructure et réalisa¬

tion stratégique, on doit négliger ce type d'effet et

insister avant tout sur les aspects purement économiques.

La connaissance, et plus encore la mesure et la prévision des

effets indirects qui se déroulent largement à l'extérieur du secteur

des transports, sont extrêmement difficiles. Les effets indirects

apparaissent en effet comme des variables étroitement corrélées entre

elles, et donc, par voie de conséquence, très délicates à mesurer.

Une telle mesure implique l'adoption de méthodologies particulières

qui n'ont commencé que relativement récemment à être mises en oeuvre

lorsque, avec la fin des réalisations stratégiques et l'émergence
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des problèmes d'environnement dans les pays les plus développés, il

est devenu nécessaire d'approfondir l'étude des impacts infrastructure

4. Les méthodologies d'analyse des effets infrastructurels

Pour parvenir à des méthodologies opérationnelles dans le domain'

de l'analyse des effets infrastructurels, il faut notamment que celle,

ci soient au moins capables de répondre à quatre problèmes :

- problème de l'introduction dans l'analyse d'un projet .des

éléments représentatifs des effets infrastructurels;

- problème de la causalité entre ces éléments;

- problème de la quantification de ces éléments;

- problème de l'agrégation des quantités ainsi obtenues.

Une fois délimitée la nature des effets infrastructurels, il

convient en effet de pouvoir déceler ces effets, d'analyser les cau¬

salités qui les régissent, de mesurer et de prévoir ces effets. A cet

égard, ce sont les effets indirects qui soulèvent le plus de diffi¬

cultés. Plusieurs approches méthodologiques existent cependant et

ont été récemment développées pour tenter de surmonter ces problèmes.

4. 1. Les approches sous forme de modèles

On peut distinguer :

- les approches sous forme de modèle de prévision. La problé¬

matique de telles méthodes est avant tout d'éviter un écart

entre prévision et réalisation, le contenu du modèle adopté

important peu au fond. Ces approches du point de vue de l'objet

de la Table Ronde sont peu satisfaisantes car elles éludent

beaucoup trop les mécanismes et s'intéressent assez peu à la

nature et à la causalité des effets induits par les infra¬

structures.

- les approches en termes de modèles explicatifs. De telles

approches cherchent au contraire à analyser correctement les

causalités, les caractéristiques et les enchaînements des

effets. Les modèles de ce type peuvent reposer. ;Sur des fonde¬

ments différents et de ce point de vue, on peut constater

l'existence :

- de modèles fondés sur des fonctions de coût avec, par

exemple, des modèles de type gravitaire ou du type LOWRY;

- de modèles reposant sur des relations interbranches,

type modèle NECPT, par exemple;

- de modèles essayant de mettre en évidence des relations

d'adaptation. Dans ces modèles, on cherche à examiner

la manière dont le temps intervient. Ces modèles, du

type Forrester, par exemple, se distinguent ainsi des

précédents qui sont à adaptation .simultanée..
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Dans cet ordre de recherche, il semble très utile à travers

des modèles explicatifs, de pouvoir comparer des spécifications

et de tester les uns contre les autres différents modèles expli¬

catifs. Ainsi, pour étudier un comportement résidentiel, on

opposera des modèles où joue la distance à vol d'oiseau et des

modèles où intervient la "distance réelle en termes de coûts

généralisés.

Actuellement, les chercheurs sont à peu près d'accord pour recon¬

naître que les investissements infrastructurels et leur rôle dans

le développement économique ne sont pas convenablement mis en évi¬

dence par les modèles expérimentés jusqu'ici, alors que la modélisa¬

tion présente déjà des limites évidentes pour des questions telles

que la prévision de trafic; on peut être très réservé à son égard

lorsqu'il s'agit d'aborder une question infiniment plus complexe et

à plus long terme que celle de la demande de transport. En tout état

de cause, une solution en ce domaine ne pourrait venir que de perfec¬

tionnements importants de la méthodologie dans le domaine quantitatif,

mais elle ne saurait suffire à éclairer certaines zones d'ombre que

peuvent seules éclairer les recherches empiriques qui se sont déve¬

loppées simultanément et devant les difficultés de modélisation des

impacts infrastructurels.

4.2. Les approches empiriques

Simultanément à la mise au point de modèles, on a vu en effet

se développer des approches empiriques qui ne sont d'ailleurs pas

sans faire des hypothèses. On peut, en fait, différencier des appro¬

ches en deux types principaux :

- Les approches orientées vers l'étude de la modification de

structures

Pour déceler les modifications de structures, ces analyses

font appel :

. soit à des analyses chronologiques

. soit à des comparaisons d'aires.

- Les approches orientées vers les analyses de comportement

Pour tenter de saisir le comportement des usagers et leurs

réactions face aux réalisations infrastructurelles, 11 faut

entreprendre des enquêtes auprès des agents économiques. Le

problème est alors d'éviter une trop grande subjectivité dans

les réponses, sinon on peut se demander si c'est l'impact

réel ou psychologique qui sera en fait mesuré à travers ces

enquêtes. Pour éviter que les réponses des personnes inter¬

rogées ne soient trop subjectives et pallier cet inconvénient,

on peut soit concevoir un questionnaire permettant des recou¬

pements, soit entreprendre des vérifications sur le terrain.
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Les deux démarches (modèle et empirisme) sont en fait complémen¬

taires et méritent d'être développées simultanément. Cette complé¬

mentarité est d'ailleurs naturelle car logiquement, pour construire

des modèles et faire de la prévision, on doit commencer par examiner

et analyser les résultats disponibles d'une façon qui est toujours

plus ou moins empirique. Le développement simultané, mais non néces¬

sairement uniforme, des deux types d'approche, est d'ailleurs sou¬

haitable car il permet d'apporter une certaine réponse au délicat

problème de la neutralité des méthodologies d'analyse à l'égard du

phénomène étudié. Toutefois, force est de constater que les deux

démarches qui s'offrent pour l'analyse des effets induits par les

infrastructures se heurtent encore à de nombreuses difficultés qui,

en l'état actuel, constituent de sérieux obstacles à leur dévelop¬

pement.

5. Difficultés et recommandations d'ordre méthodologique

En recourant à. un critère de. classification différent et moins

affiné que précédemment, on peut grossièrement distinguer deux types

d'études complémentaires :

- les études prospectives;

- les études rétrospectives.

Il ne fait aucun doute qu'en l'état actuel des recherches, les

travaux sont plus avancés pour le second type d'études que pour

le premier. Aussi les difficultés sont-elles mieux perçues à ce

niveau. Cette inégalité dans le stade de progression des recherches

traduit d'ailleurs un processus normal de développement, émaillé de

phases d'apprentissage; il est en effet indispensable de commencer

par analyser le passé pour y trouver les bases de la prévision de

l'avenir. Seule cette constatation explique que la Table Ronde ait

consacré la plus large part de ses débats aux études rétrospectives.

Si la grande difficulté des études prospectives tient à leur

large dépendance à l'égard des croyances de celui qui les effectue,

celle rencontrée sur le plan méthodologique par les études rétro¬

spectives provient essentiellement de ce que les résultats de ces

recherches sont profondément marqués par la qualité du terrain sur

lequel on travaille. A cet égard, les principaux problèmes auxquels

le chercheur se trouve confronté sont liés au fait que les méthodo¬

logies dépendent notamment pour leurs résultats :

- de la taille de l'espace étudié;

- des instruments statistiques disponibles.

5. 1. La taillé de l'espace étudié

Lorsqu'on veut entreprendre une analyse des effets induits par
"les infrastructures, le problème est d'abord de déterminer à quelle
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hauteur de vue l'étude se situera et de décider quel espace sera

retenu comme domaine d'analyse.

Concrètement, l'analyse des effets structurants impose en ce

domaine un double choix :

- le choix de l'espace temps ;

- le choix de l'espace géographique.

5. 1. 1. Le choix de l'espace temps

Les responsables politiques sont attirés bien davantage

par le court terme que par le long terme. Ils sont naturelle¬

ment enclins à rechercher des résultats concrets et rapides,

et à se soucier moins de l'avenir. Le rôle des économistes est

de montrer le plus clairement possible à ceux qui détiennent

le pouvoir de décision les effets à long terme de leurs choix.

La confrontation des effets à court et à long termes, et

donc le choix de l'espace temps pour les analyses à développer,

revêt une particulière importance dans le cas des infrastructures

de transport, biens durables par nature. En effet, avec de telles

infrastructures dont la réalisation est notablement spectaculaire

à court terme, le problème de la mise en évidence des effets

découlant de tels investissements se pose de façon aiguë car

ces effets se manifestent dans le temps sur une longue période,

dans un environnement qui connaît lui-même d'incessantes muta¬

tions.

Le champ d'étude des effets induits par les infrastructures

doit iionc être largement ' étalé dans le temps. La mise en .évidence

rétrospective de ces effets exige la possession de bonnes et

relativement longues séries chronologiques. Pour établir des

prévisions des conséquences des infrastructures, le chiffre

d'une vingtaine d'années a été jugé optimum par certains; au

delà d'une telle période, il y a de fortes chances pour que,

notamment, on ait vu surgir des solutions aux effets négatifs

eux-mêmes apparus pendant cette période.

Si donc, d'un avis unanime, le champ d'étude dans le temps

des effets des infrastructures doit être étendu, reste à déter¬

miner le domaine géographique pour lequel il sera nécessaire

de dégager des séries chronologiques de données.

5. L 2. Le choix de 1 ' espace géographique

La taille de l'espace appréhendé est déterminante pour

les résultats des analyse-s. Les méthodes ne sont pas en effet

neutres à l'égard de la taille de l'espace étudié. Il existe

en fait différentes méthodes d'analyse dont l'emploi dépend

des cas d'espèce, l.e. du problème traité et de son ampleur.
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D'une façon générale, il apparaît que le champ d'étude et

les méthodes d'analyse qui en découlent, seront différents

selon l'objectif de l'étude. Par exemple, si l'on veut faire

de l'aménagement du territoire ou mettre l'accent sur ce pro¬

blème, ce qui est souvent une préoccupation très importante

en matière de choix des investissements infrastructurels, il

sera nécessaire de faire des études à un un niveau assez global

et avec un champ géographique étendu. En revanche, si l'on

entend se cantonner à une optique "politique des transports",

axée essentiellement sur la mesure de flux de trafic, la taille

de l'étude pourra être différente.

Les études des effets induits par les infrastructures,

et notamment des effets indirects, permettent de distinguer,

en fonction du lieu où ils se manifestent, deux grands types

d'effets :

- les effets d'extrémité ;

- les effets dans les régions traversées.

Il est clair que la nature de l'espace géographique retenu

pour l'analyse variera selon le type d'effets que l'on cherchera

à mesurer. Ainsi, par exemple, à la vue des premiers résultats

disponibles, il semble que pour les effets de traversée, un

champ d'étude d'une trentaine de kilomètres soit largement suf¬

fisant. L'un des principaux problèmes qui se posera en termes

de choix d'espace géographique pour l'analyse des effets struc¬

turants, sera donc celui de l'inclusion ou non des effets ter¬

minaux dans le champ de l'étude. Il est évident que pour inté¬

grer les effets d'extrémité, un espace géographique assez large

sera requis pour l'analyse.

Dans l'ensemble, cependant, la Table Ronde s'est prononcée,

notamment à la suite des constatations et enseignements qui ont pu

être tirés des analyses récemment développées (voir section 7) en

faveur d'analysés géographiquement étendues des effets structurants.

Du fait de l'ampleur des impacts des réalisations infrastructurelles,

il semble en effet que seule une analyse assez large puisse rendre

compte de toutes les conséquences des investissements infrastructurels

et permette d'établir des études coûts-avantages suffisamment complètes

pour éclairer valablement la décision de construire ou non une infra¬

structure de transport.

Le choix en faveur d'un espace d'étude étendu géographiquement

ne se justifie pas seulement d'ailleurs au niveau de la détection

des effets indirects. Les études de trafic elles-mêmes ne sont pas

toujours simples.. Il n'est pas toujours facile, à une échelle trop

restreinte, de déterminer les redistributions de- trafic et les flux

de -trafic véritablement induits; pour tenir compte de tous les effets
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de trafic, il faut généralement développer des études sur une aire

beaucoup plus étendue que celle pour laquelle on cherche à obtenir

des résultats chiffrés précis.

Toute mesure infrastructurelle est déstabilisante et modifie

le profil de différentes régions (aux extrémités, dans les zones

traversées, ou même ailleurs). La réalisation d'une infrastructure

de transport entraîne comme conséquence très importante une modifi¬

cation dans le profil de décision des personnes vivant dans les ré¬

gions traversées ou mises en relation. Le grand problème, comme le

montreront ci-dessous les enseignements des premières études entre¬

prises, c'est en fait de savoir comment les agents économiques vont

réagir à la modification de ce profil dont les données infrastruc¬

turelles ne constituent qu'un des composants et de déterminer si cette

modification est suffisamment importante pour provoquer un changement,

notamment dans les décisions de localisation de ces agents.

Toutes les démarches et études des effets infrastructurels ont

dans l'ensemble trop considéré, jusqu'ici, la région comme une entité

isolée. En fait, pour mesurer valablement les conséquences sur une

région d'une réalisation infrastructurelle, il faut regarder la région

dans un contexte général et faire entre les différentes régions des

comparaisons de profil, notamment de profil de décision des agents

économiques. Le problème n'est pas seulement de mesurer des effets

absolus, mais surtout des effets relatifs, car si le profil d'une

région n'est modifié que de façon absolue, et non de manière rela¬

tive par rapport aux autres régions, il y a de fortes chances pour

que l'effet de la réalisation infrastructurelle sur la redistribution

spatiale des activités soit négligeable. La difficulté essentielle,

en effet, vient de ce qu'en même temps qu'est réalisée une infrastruc¬

ture, dont on espère qu'elle favorisera telle ou telle région, d'autres

mesures sont prises ou d'autres événements interviennent dans d'autres

régions qui modifient souvent profondément les effets des infrastruc¬

tures construites, en transformant les rapports relatifs des profils.

Les profils des différentes régions évoluant en même temps et

faussant par là même les prévisions des conséquences des réalisations

infrastructurelles, il apparaît donc indispensable de développer une

analyse des effets structurants dans un cadre suffisamment large du

point de vue géographique, afin de dégager non seulement des effets

absolus, mais aussi des effets relatifs et de distinguer les effets

locaux de redistribution des changements régionaux ou nationaux.

En tout état de cause, quel que soit le champ géographique des

études, échelle globale ou étroite, il faut descendre dans le détail

et examiner avec soin la. distribution spatiale des effets si on veut

déceler réellement les conséquences des réalisations infrastructu¬

relles. Comme les effets structurants se manifestent dans le temps

et sont d'une grande complexité, il convient de posséder une information
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riche et des statistiques très détaillées pour pouvoir espérer un

jour isoler ces effets structurants, c'est là un des principaux pro¬

blèmes statistiques que rencontrent toutes les études actuellement

développées. A cette difficulté s'ajoutent pour toutes les études

entreprises à une échelle assez globale de redoutables problèmes

d'agrégation.

5 . 2 . Les instruments statistiques disponibles

Les difficultés rencontrées au niveau des outils statistiques

disponibles pour l'analyse des effets des infrastructures sont de

deux ordres. . Elles ont trait,:

- aux données disponibles ;

- au traitement de ces données.

Les deux problèmes sont en fait étroitement liés car le traite¬

ment dépend largement des données dont on dispose.

5. 2. 1. Les données disponibles

- La nécessité de posséder des informations détaillées sur

une longue période chronologique a été mise en évidence précé¬

demment. Or, force est de constater que dans l'ensemble les

données dont on a besoin pour étudier les effets structurants

ne sont pas disponibles, et surtout que les informations dispo¬

nibles sont le plus souvent inutilisables faute d'une continuité

suffisante dans le temps.

La notion d'étude permanente d'une situation doit s'impo¬

ser si on veut faire progresser la recherche dans le domaine

des effets structurants. L'élément temps jouant un rôle consi¬

dérable, il faut pouvoir suivre les effets à court, moyen et

long termes des infrastructures.. La TableRonde a été unanime

pour souligner que face à l'important facteur de blocage que

constitue le manque actuel de données chronologiques, il conve¬

nait d'entreprendre des études systématiques et permanentes

des conséquences des infrastructures et de dégager des crédits

pour la mise en place d'observatoires permanents.

Les participants à la Table Ronde ont toutefois tenu à faire

remarquer que jusqu'ici on avait tendance à passer trop vite

des faits à l'interprétation et qu'un grand progrès serait

possible si, pour toutes les études dont on dispose déjà, on

avait accès, comme cela se fait pour les sciences biologiques,

à la matière brute servant de base à ces études et non pas aux

seules interprétations formulées par ces recherches. Il semble

qu'il y ait en effet beaucoup de données chronologiques dispo¬

nibles; mais cachées et que ce phénomène soit vrai non seulement

pour les données chronologiques, mais aussi pour les données

micro ou macro-régionales pour lesquelles les lacunes ne sont

pas moins grandes.
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- Si le manque de données chronologiques est patent, il

apparaît également que l'analyse des effets structurants se

heurte à de graves carences de connaissances et d'informations,

notamment au niveau micro-régional. De telles lacunes sont d'au¬

tant plus inquiétantes que, quel que soit le champ géographique

retenu pour les études, 11 importe toujours de partir d'analyses

bien localisées et de considérer les différents effets dans leur

distribution spatiale.

L'insuffisance des données statistiques au niveau micro-

régional se manifeste d'ailleurs aussi bien pour les effets

directs que pour les effets indirects.

Ainsi, lorsqu'on veut déterminer valablement les impli¬

cations sur les flux de trafic d'une réalisation infrastruc¬

turelle, il ne suffit pas de compter des véhicules, mais il faut

encore savoir la nature, le poids, 1 origine, la destination ...

des marchandises transportées, données qui sont loin d'être

toujours disponibles à une telle échelle.

L'insuf fisance est encore plus évidente au niveau des

effects indirects. Par exemple, la mise en évidence des effets

indirects des infrastructures dans les zones mises en relation

est particulièrement difficile, elle exigerait des données four¬

nies par des instruments adéquats tels que des matrices inter¬

industrielles; or de tels instruments n'existent généralement

pas, surtout à des échelles relativement petites. D'une façon

plus générale, les critères utilisés à partir des données dis¬

ponibles pour mesurer les effets sur le bien-être des infra¬

structures sont actuellement très insuffisants. Il semble notam¬

ment que les données permettant de déterminer les avantages

indirects soient peu satisfaisantes et qu'on se trouve confronté

en- cette matière à de redoutables problèmes de mesure. Ainsi,

lorsqu'on veut utiliser l'emploi comme indicateur, on constate

que la précision des statistiques relatives à cet élément est

très faible à un niveau désagrégé et que le plus souvent, les

résultats obtenus à l'aide d'un tel indicateur ne sont guère

plus significatifs que les erreurs statistiques probables.

- Lorsqu'on veut passer à un niveau plus global et élargir

le champ géographique d'étude, on se heurte à une très grande

complexité au niveau des données, et surtout à de redoutables

problèmes d'agrégation des renseignements obtenus à un éche¬

lon assez localisé, c'est d'ailleurs à cet échelon plus global

que les problèmes de traitement des données disponibles revêtent

la plus grande acuité.
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5. 2. 2. Le traitement des données

Les techniques statistiques disponibles se divisent en

deux groupes :

- les techniques où, en fait, on recherche ce qu'on postule

à priori. Ce sont les techniques de 1 'économétrie classique

reposant largement sur des régressions multiples;

- les analyses de données dans lesquelles on tente de trans¬

poser la structure et les relations de l'espace mathéma¬

tique dans l'espace économique. Une telle méthode statis¬

tique paraît plus satisfaisante pour mettre en évidence les

effets infrastructurels, mais elle soulève de difficiles

problèmes d'évaluation et de transformation des données

statistiques en données économiques.

La recherche de la mesure des impacts infrastructurels et de

leur signification économique impose à l'économiste de faire des

choix; par exemple, pour quantifier la valeur du temps, pour fixer

des taux d'actualisation ... Or, à l'évidence, il s'agit là de choix

politiques. Il apparaît donc à cet égard que le cadre politique doit

être intégré dans les études des effets induits par les infrastruc¬

tures. Il faut que dans le processus de planification des infrastruc¬

tures il y ait une intégration de l'opinion et une participation

politique. Il importe, car cela n'est pas sans incidence sur la métho¬

dologie utilisée, qu'on sache dans quel domaine politique on se situe

et qu'en conséquence, non seulement soit déterminé le domaine spatio¬

temporel de l'étude, mais aussi le domaine politique, et notamment

les objectifs de développement poursuivis.

Pour établir une évaluation économique des effets des inves¬

tissements et des infrastructures plus précisément, on a recours en

général à des sommations de coûts et d'avantages. Le solde ainsi

obtenu est-il représentatif de l'avantage collectif ? A cette ques¬

tion, l'école du "Welfare Economies" répond positivement, si l'on se

trouve dans une situation de répartition optimale des ressources.

Or une telle condition n'est jamais remplie. Il semble donc qu'au

plan pratique, le solde de l'addition des coûts et avantages n'ait pas

en fait une grande signification économique et qu'il soit par consé¬

quent indispensable d'examiner en détail les éléments qui composent

l'addition et de les évaluer. Or, pour chaque élément on aura un

ensemble de critères d'évaluation et pour chaque projet plusieurs

ensembles de critères. En prenant en considération la simple somme

des coûts et des avantages, il faut avoir conscience qu'on a en fait

recours à une pondération implicite des critères. Il ne fait toute¬

fois aucun doute que dans le domaine des critères d'évaluation, l'ana¬

lyse multicritère offre de vastes possibilités de solution et qu'on
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a là une technique permettant d'éclairer efficacement le responsable

politique qui, seul, peut avoir une vision suffisante pour donner

expressément une pondération aux différents critères. Il y a' assuré¬

ment là une voie de recherche à développer.

Prendre en compte dans une planification les effets induits

par les réalisations infrastructurelles, et notamment les effets

indirects, suppose deux choses :

- être capable de mesurer ex post ces effets;

- être capable de les prévoir.

Toutes les études montrent que la recherche en est encore au

premier niveau. Or, à ce stade même, il apparaît au terme de l'ana¬

lyse des méthodologies actuellenent disponibles, que les données

nécessaires à toute étude valable sont insuffisantes. Cette lacune

rend d'ailleurs pour l'instant l'économétrie de peu d'apport en ce

domaine et permet de douter du caractère opérationnel de toutes les

méthodologies présentées. Un grand effort doit donc être entrepris

pour développer en priorité ces données à la fois dans le temps, et

dans l'espace. Toutefois, la réalisation d'un développement satis¬

faisant des données statistiques permettant d'établir de solides

analyses rétrospectives, sera longue. Il importe donc d'avoir pleine

conscience des insuffisances des analyses actuelles dont il ne faut

d'ailleurs pas s'étonner qu'elles cherchent plutôt à déceler les

effets des infrastructures qu'à les quantifier réellement. Du fait

des lacunes existantes dans une approche qui n'est encore que très

récente, il apparaît en effet que le premier travail est de dresser

un inventaire de tous les effets éventuels des infrastructures, tout

en mettant en place des observatoires permanents de ces effets.

En l'état actuel" des recherches, et du fait de toutes les diffi¬

cultés rencontrées au niveau des techniques d'analyse, il semble

donc qu'il faille se contenter d'études très éclectiques qui permet¬

tront de progresser et de définir un cadre général d'étude. C'est

dans une telle optique qu'il convient d'examiner les résultats des

premières études disponibles et d'essayer d'en dégager, les premiers

enseignements.

6. Les résultats des premières études

Afin de clarifier la présentation des différents résultats, on

peut distinguer, même si, du fait de l'ampleur des impacts infrastruc¬

turels cette séparation est nécessairement artificielle, les études

qui ont porté sur des réalisations infrastructurelles visant essen¬

tiellement à mettre en communication des régions à peu près égale¬

ment développées et les études consacrées à des investissements ayant

pour objectif principal d'assurer une meilleure distribution spatiale

des activités entre des régions inégalement développées.
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6.1. Etudes des réalisations infrastructurelles mettant en com¬

munication des régions également développées

Les études de ce type ont surtout cherché à mettre en évidence

les effets directs et les flux nouveaux de trafic induits par les

infrastructures.

- En République Fédérale d'Allemagne, il apparaît que les auto¬

routes n'ont pas eu vraiment de conséquences sur l'industria¬

lisation et sur l'implantation des entreprises industrielles.

- En Suède, par suite de la politique d'autonomie financière

longtemps suivie, les infrastructures se sont implantées là

où elles étaient le plus rentables, c'est-à-dire dans les

milieux urbains développés. Or, ces réalisations infrastruc¬

turelles n'ont pas empêché les industries de fuir vers des

zones moins favorisées sur le plan des infrastructures. L'élé-'

vation du prix du terrain en milieu urbain a joué un rôle

beaucoup plus important que les capacités infrastructurelles

qui, à la limite, ont même eu un effet négatif en contribuant

au renchérissement des sols.

Les résultats des études allemandes et suédoises montrent assu¬

rément que d'autres motifs au moins aussi importants que les facilités
infrastructurelles et les commodités d'accès interviennent dans les

décisions d'implantation des industriels.

- Au Royaume-Uni, une étude approfondie a examiné les consé¬

quences de l'autoroute réalisée entre le Lancashire et le

Yorkshire, c'est-à-dire entre deux régions industrielles

(Manchester et Leeds) séparées par les Pennines. Tradition¬

nellement, ces deux régions se sont développées avec des

spécialisations différentes et des interactions faibles entre

les deux. On attendait de l'autoroute une influence importante;

en fait, celle-ci a été faible. Les flux nouveaux de trafic

induits par l'autoroute se sont révélés en réalité assez négli¬

geables; on a seulement pu constater dans ces flux quelques

effets de redistribution locale. Le même type de résultats a

pu être décelé en Italie dans les régions industrialisées du

Nord. Les autoroutes là aussi n'ont pas créé de nouveaux flux

de trafic. Elles ont simplement entraîné quelques modifications

locales de ces flux, et aussi une meilleure rationalisation

locale.

A la lumière de tous ces exemples, il apparaît donc que dans

le cas d'ajustements marginaux entre deux régions développées, les

effets nouveaux de mise en relation sont très faibles.

- En France, l'étude de l'autoroute de la vallée du Rhône

présente un intérêt tout particulier car elle s'est notamment
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attachée à examiner les effets de traversée de cette auto¬

route dans une zone qui, sans être hyperdéveloppée, ne pré¬

sente assurément pas les caractéristiques du sous-développe¬

ment. Or, cette étude montre que l'autoroute n'a pas engendré

d'effets particuliers au niveau des échangeurs et que le dé¬

veloppement induit dans les régions traversées a été de type

linéaire (à peu près sur une bande de 5 kilomètres) et surtout

est resté très faible. Il s'est en effet le plus souvent limité

à quelques implantations "publicitaires" le long de l'auto¬

route. Les effets indirects les plus sensibles ont semblé

jouer à travers le réseau ancien (on a vu quelques implan¬

tations se réaliser le long du réseau préexistant désengorgé

grâce à la création de l'autoroute), et surtout, ils se sont

manifestés à travers les villes, i.e. les pôles de déve¬

loppement déjà existants, qui ont en quelque Sorte servi de

révélateur. Il serait d'ailleurs judicieux d'étudier très

attentivement les liaisons du type : infrastructure de trans¬

port sur les villes 	^répercussion sur les régions

environnantes des transformations urbaines entraînées elles-

mêmes par la création de l'infrastructure.

Dans le cadre de la même étude, une enquête psycholo¬

gique auprès des entrepreneurs qui ont réalisé des implanta¬

tions nouvelles à proximité de l'autoroute a, d'autre part,

révélé que l'autoroute n'avait que faiblement joué dans leur

décision d'implantation, et que notamment les coûts de trans¬

port n'étaient que très peu intervenus dans leu-r choix, la

plupart des entreprises implantées sous-traitant d'ailleurs

leurs problèmes de transport. Si les entreprises sont venues

s'implanter là, ce n'est pas à cause de l'autoroute elle-même,

mais à cause de ce qu'elle représentait. En fait, ce qui compte

le plus, c'est l'impact psychologique de l'autoroute et le fait

qu'elle est le témoignage de la vitalité de la région concernée.

Ainsi, il apparaît que l'influence des infrastructures, aussi

bien sur le plan des effets directs qu'indirects, des effets

d'extrémité que de traversée, est relativement faible dans le

cas de réalisations marginales entre deux régions développées.

6.2. Etudes des réalisations infrastructurelles ayant pour

objectif le développement d'une région défavorisée

On citera ici quatre études dont la portée est évidemment dif- -

férente, les niveaux absolus et relatifs de développement n'étant

pas les mêmes dans les quatre cas. De plus, on ne saurait tirer de

ces études des conclusions générales valables, notamment pour les

pays en voie de développement du Tiers Monde dans la mesure où ces

études concernent des régions défavorisées de pays qui, eux-mêmes,

dans leur ensemble, connaissent un stade de développement déjà avancé.
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Aux Pays-Bas, on a cherché à favoriser les régions du Nord

du pays et à obtenir un transfert des activités de l'Ouest

surpeuplé vers ces régions. Pour faciliter une telle reloca¬

lisation, un effort infrastructurel important a été entrepris,

accompagné d'ailleurs d'autres mesures concernant le logement,

par exemple. Ce plan n'a cependant pas connu le succès, faute

d'une vision suffisamment large et régionale. Les régions du

Sud et de l'Est avaient été en effet négligées par ce plan.

Or, si les différentes mesures prises ont bien réussi à pro¬

voquer le départ de certaines activités de l'Ouest, celles-ci

se sont implantées dans les régions du Sud et de l'Est, et non

au Nord du pays, comme on le souhaitait. En l'absence d'une

politique globale et multi régionale, les mesures infrastruc¬

turelles se sont donc, dans ce cas, révélées tout à fait insuf¬

fisantes pour assurer une redistribution régionale des activités.

Au centre de la Scandinavie, une route a été construite entre

la Norvège et la Suède. On avait pensé que cette réalisation

infrastructurelle modifierait considérablement les conditions

industrielles du centre de la Scandinavie et assurerait notam¬

ment dans cette région un développement de toutes les indus¬

tries dérivées du bois. De même, on avait prévu que cette

route entraînerait un accroissement important du trafic vers

le port de Trondheim, libre de glaces, et on avait investi

en conséquence dans ce port. En réalité, les effets d'une

telle route sont apparus négligeables, l'examen des poten¬

tialités réelles du centre de la Scandinavie ayant été proba¬

blement trop négligé lors des études préalables à la réali¬

sation de cet investissement infrastructurel.

On a longtemps considéré que le nord du Portugal était freiné

dans son développement par l'insuffisance de ses infrastruc¬

tures de transport, ports et aéroports, notamment. De grands

travaux ont été réalisés. Le trafic s'est certes développé

dans cette région, mais si on se livre à une comparaison inter¬

régionale, on doit constater que ces réalisations infrastruc¬

turelles n'ont pas empêché la situation relative du Nord de

se dégrader encore par rapport à celle de la région de Lisbonne.

Il apparaît donc que la situation relative du Nord par rapport

à la région de Lisbonne était due en fait beaucoup plus à la

dynamique propre de ces deux régions et à leurs possibilités

respectives d'économies d'échelle qu'aux différences de leurs

infrastructures de transport. Dès lors, des investissements

infrastructurels ne pouvaient à eux seuls, modifier le profil

relatif de ces régions et assurer une relocalisation des

activités.
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- En Italie, après-guerre, les "Pouvoirs Publics ont estimé

indispensable de multiplier les voies de communication vers

le sud du pays, qui connaissait une situation très marginale.

En construisant des autoroutes, on espérait favoriser le dé¬

veloppement du Mezzogiorno. De cette expérience, particuliè¬

rement intéressante du fait de son caractère systématique,

on peut tirer les résultats suivants :

- relier une région forte à une région faible, ce n'est pas

favoriser mécaniquement la région faible, au contraire.

En Italie, on s'aperçoit notamment que les autoroutes

ont eu surtout pour effet de drainer davantage, à courte et

moyenne distances, la population et les activités vers

les pôles déjà développés.

- A longue distance, on a pu constater une certaine des¬

cente des entreprises vers le sud mais celle-ci a été

seulement le fait des entreprises publiques et de grandes

sociétés privées capables de créer leur propre milieu de

survie. De plus, il apparaît que pour ces entreprises,

la création de bonnes infrastructures de transport a sans

doute été un élément favorable nécessaire, mais non suf¬

fisant dans leur décision d'implantation. Les politiques

de crédit ou les mesures fiscales développées en même temps

que les infrastructures, ont certainement été des incita-

teurs beaucoup plus puissants que les réalisations rou¬

tières. A longue distance, les autoroutes n'ont eu, en

revanche, que peu d'influence sur le comportement des

entreprises petites et moyennes.

De l'étude de cette expérience, précieuse pour le chercheur du

fait de son ampleur et du recul chronologique qu'elle offre, on peut

donc déduire que la politique suivie il ;- a une vingtaine d'années

en Italie, reposait en fait sur une double illusion :

- créer des autoroutes pour développer le mezzogiorno : cela

n'a pas été un succès. L'expérience prouve que la politique

infrastructurelle seule n'est pas une solution efficace face

à un tel problème ;

- développer de grandes industries dans le sud du pays pour

attirer ensuite de petites entreprises. Là encore, le mou¬

vement n'a pas suivi, les grandes industries n'ayant- pas été

capables de créer un milieu de survie satisfaisant pour les

petites entreprises et ayant même contribué à rendre les con¬

ditions de vie plus difficiles là où elles s'étaient implantées.

Tels sont donc les résultats qu'ont permis d'obtenir les pre¬

mières études entreprises en Europe dans des pays ayant déjà atteint
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un niveau certain de développement. Reste à systématiser ces résul¬

tats et à en tirer les premiers enseignements.

7. Les enseignements des premières études

7. 1 . Une distinction fondamentale s'impose entre les réalisa¬

tions infrastructurelles marginales dans des régions à

niveau de développement avancé et les investissements infra¬

structurels de type structurel ou stratégique

Dans le premier cas, il apparaît que les réalisations infrastruc¬

turelles ne sont ni suffisantes pour assurer le développement écono¬

mique et la naissance de flux nouveaux de trafic, les effets de tra¬

versée et de mise en relation directement imputables à l'infrastruc¬

ture étant faibles, ni même le plus souvent nécessaires, comme le

montre l'exemple suédois dans lequel l'insuffisance infrastructurelle

des campagnes n'a pas empêché les industries de fuir les villes bien

équipées. Il est clair que les implantations dans de telles régions

et de telles circonstances sont gouvernées par des motivations autre¬

ment plus importantes que les données infrastructurelles qui ont déjà

atteint un niveau de développement minimum.

Dans le second cas, les réalisations infrastructurelles sont

assurément nécessaires et cette nécessité est d'autant plus grande

que l'isolement et le sous-développement de la région sont plus accen¬

tués. Il est évident que sans voies de communication valables, le

développement du sud de l'Italie, ou la réalisation d'une opération

comme celle de Sines, au Portugal, aurait été impossible; Une telle

constatation est certainement de grande importance pour les pays en

voie de développement. Du fait de cette nécessité, certains ont d'ail¬

leurs estimé que dans les pays où les infrastructures stratégiques

n'ont pas encore été réalisées, c'est sans doute un luxe assez inutile

que de vouloir retenir dans une fonction objective les effets indi¬

rects, lors de l'analyse des projets infrastructurels. Ils jugent que

lorsqu'on en est encore à un stade de développement peu avancé, il

faut sans doute pour "finaliser" les opérations infrastructurelles

se contenter d'une simple fonction objectif "transport" : minimiser

les coûts de franchissement de l'espace. D'autres, cependant, ne

partagent pas cette opinion, et considèrent que, même dans les pays

peu développés où la réalisation d'infrastructures stratégiques est

de toute évidence nécessaire, on ne saurait négliger les effets indi¬

rects sous peine de reproduire les erreurs constatées dans la répar¬

tition des activités dans les pays plus avancés.

En revanche, et c'est l'un des principaux enseignements des

études déjà réalisées, si les investissements infrastructurels stra¬

tégiques sont une condition nécessaire du développement économique;

ils ne sauraient être suffisants. S'il existe une bonne corrélation
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dans le sens développement > infrastructure, celle-ci n'est pas

évidente dans le sens inverse, c'est que l'infrastructure à elle seule

ne peut assurer le développement économique des régions sous-déve-

loppées.

Ainsi, en aucun cas, réalisation infrastructurelle marginale

ou stratégique, l'infrastructure ne saurait être un élément déter¬

minant à lui seul le développement économique. Deux conditions com¬

plémentaires doivent au moins être remplies :

- il faut que la région présente des potentialités;

- il faut que les réalisations infrastructurelles soient imbri¬

quées dans une politique d'ensemble.

7.2. Une réalisation infrastructurelle ne peut jouer et entraî¬

ner des effets de développement économique que s'il existe

des potentialités dans la région.

Toutes les expériences montrent qu'avant toute planification

et réalisation de projets infrastructurels, il est indispensable

de développer des études systématiques du potentiel de la région

qu'on entend favoriser, et il importe notamment de déterminer les

économies d'échelle que cette région est susceptible d'apporter aux

entreprises qui s'y localiseront.

Il n'existe, en effet, lorsqu'on entend mettre en relation une

région développée avec une région qui l'est moins, aucune justifi¬

cation théorique ni aucune expérience pratique montrant qu'une telle

liaison profite systématiquement à la région la plus faiblement

développée. Le résultat de l'amélioration de l'infrastructure est

une diminution de coûts pour les zones mises en relation, or les

régions profitent, en fait, de cette baisse, en fonction de leur

productivité et de leurs potentialités. En cas de déséquilibre entre

les régions mises en relation, il apparaît donc qu'en l'absence

d'autres mesures d'accompagnement capables de compenser les inéga¬

lités de potentiel, la construction d'infrastructure de transport

pourra avoir des effets négatifs du point de vue de la répartition

géographique des activités et contribuer notamment au dépeuplement

de la zone la moins favorisée en termes de potentialité de produc¬

tivité.

Cette constatation explique également que dans les pays déve¬

loppés, lorsqu'on se trouve en présence d'une région relativement

moins développée et caractérisée par une tendance négative dans le

domaine de la productivité, il soit quasiment impossible de rendre

cette tendance positive. Comme le montre l'expérience réalisée au

centre de la Scandinavie, il est probablement seulement possible

d'enrayer à l'aide de mesures infrastructurelles certains phénomènes .

négatifs qui affectent la zone défavorisée, mais sans pour autant

créer d'effets franchement positifs. On peut, dans un tel contexte,

sans doute figer ou stabiliser une situation, mais non la renverser.
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Plus le profil de potentialité d'une région sera défavorable,

plus les effets infrastructurels seront insuffisants, voir négatifs,

et plus il sera nécessaire d'accompagner les investissements infra¬

structurels d'autres mesures capables de bouleverser la situation

qui se présente au départ en termes de productivité.

7. 3« Ce qui ressort en effet de toutes les études entreprises,

c'est que l'infrastructure n'est qu'un des éléments d'une politique

globale, et qu'en tant qu'élément, elle ne peut avoir qu'une action

partielle, donc nécessairement insuffisante. L'infrastructure ne

peut induire des effets positifs que si elle est imbriquée dans un

ensemble cohérent de mesures :

- de: mesures affectant directement cette infrastructure et,

notamment, ses conditions d'utilisation, c'est-à-dire, en gros,

touchant au domaine des transports;

- de mesures plus globales à la fois sur le plan géographique,

et dans le domaine de l'interventionnisme économique.

7. 3. L La notion d'infrastructure doit d'abord être conçue

d'une façon large. Il convient en fait de l'envisager comme un

équipement, plus des services. Seul l'équipement est specta¬

culaire, d'où l'intérêt politique qui s'attache à lui. Mais il

ne peut suffire. Une politique de développement par les infra¬

structures ne peut être seulement une politique infrastructurelle

au sens strict. L'infrastructure de transport n'est en fait que

la partie la plus spectaculaire d'un ensemble qui se tient.

Ce qu'il faut changer d'abord, c'est l'ensemble de la fonc¬

tion transport et de la fonction logistique. Il importe, en même

temps que l'on construit un équipement infrastructurel, de déve¬

lopper toute une organisation permettant de mieux utiliser l'in¬

frastructure. Une conception globale de la politique infrastruc¬

turelle insistant sur les complémentarités : infrastructures -

services de transport offerts, doit s'imposer. Il est nécessaire

qu'une politique efficace de transport accompagne une politique

d'offre infrastructurelle; en effet, s'il y a quelque chose à

transporter par suite des potentialités de la région, et s'il y

a une infrastructure disponible, mais qu'en même temps les trans¬

porteurs font défaut, on ira à l'échec. On devra donc, notamment,

veiller à cet égard à l'existence d'un parc de véhicules routiers

suffisant, ou à la recherche d'une meilleure exploitation ferro¬

viaire.

7. 3« 2. Même si une région offre des potentialités, dispose

d'une infrastructure et de services de transport adéquats, il

faut encore qu'il y ait réellement quelque chose à transporter

et que les potentialités pour lesquelles l'infrastructure offre

des possibilités d'exploitation, soient effectivement mises en

valeur.
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La politique infrastructurelle, même conçue au sens large inclu¬

ant toute la fonction transport, n'est en effet qu'un des éléments

ou instruments permettant d'agir sur la répartition spatiale des

activités.

- La politique infrastructurelle doit s'inscrire dans une poli¬

tique plurirégionale de répartition spatiale des activités.

Comme le montrent les exemples italiens, néerlandais ou portu¬

gais décrits précédemment - cela explique d'ailleurs les recomman¬

dations formulées sur le plan méthodologique en faveur d'un champ

élargi d'analyse - il faut aborder le problème des effets des infra¬

structures et concevoir une politique de développement pour les infra¬

structures dans une optique plurirégionale, si on veut véritablement

parvenir à une redistribution des activités.

En Italie, on a certes développé les infrastructures de trans¬

port dans le sud, mais en même temps l'environnement et le profil des

autres régions ont continué à se modifier, souvent d'ailleurs sous

l'impulsion de décisions qui, faute d'une vision suffisamment glo¬

bale, entraient en contradiction avec l'objectif "aménagement du

territoire" poursuivi. Aussi, finalement si, d'un point de vue absolu,

des effets de développement induits par les autoroutes ont bien été

constatés dans le sud, en revanche la situation du mezzogiorno ne

s'est pas sensiblement modifiée en valeur relative par rapport au

reste du pays. De même, l'expérience néerlandaise a montré que pour

parvenir à développer la région nord du pays il ne suffisait pas de

favoriser cette région par des réalisations infrastructurelles, mais

qu'il convenait également, en même temps, de freiner l'ensemble des

autres régions.

Toutes ces expériences font donc apparaître qu'il est indispen¬

sable, lorsque les régions mises eh relation présentent des profils

très différents, de développer simultanément aux réalisations infra¬

structurelles des mesures dissuasives au niveau des zones surdévelop¬

pées. Faute d'une telle action plurirégionale, les investissements

infrastructurels risquent de se transformer en instruments négatifs

d'aménagement du territoire et d'aggraver les déséquilibres existants.

Ainsi, pour favoriser un redéploiement spatial des activités,

convient-il de surveiller avec attention l'équilibre géographique des

différentes mesures qui sont prises non seulement en matière d'infra¬

structure, mais encore dans tous les domaines pouvant affecter le

développement économique. Il faut, en effet, avoir sans cesse à l'es¬

prit que c'est avant tout la situation relative du profil de chaque

région qui motive la décision d'implantation des usagers et commande

en fait l'impact des mesures infrastructurelles. Le phénomène Infra¬

structurel ne peut donc en aucun cas être considéré comme un phéno¬

mène en soi, isolé, il doit tenir compte du profil de chaque région.
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- La politique infrastructurelle doit également s'inscrire dans

une politique globale de répartition des activités.

Une réalisation infrastructurelle n'est pas suffisante pour

assurer le développement économique d'une région, elle doit s'insé¬

rer dans un ensemble cohérent de mesures cherchant toutes à réaliser

une nouvelle répartition des activités. Ce qu'il faut, c'est déve¬

lopper la complémentarité des systèmes. En même temps que les infra¬

structures, il convient, comme cela apparaît à travers les motiva¬

tions d'implantation des entrepreneurs, de développer tout un milieu

et d'assurer par d'autres incitations une décentralisation efficace

des industries et des services capables d'assurer la mise en valeur

des potentialités locales. Sans industries et sans services il n'y

aura rien, en effet, à transporter et rien pouvant justifier a poste¬

riori les investissements infrastructurels réalisés.

En ce domaine, il importe notamment d'examiner attentivement

les conditions de contact et le système de communications personnelles

qui doivent être développées à côté des infrastructures pour permettre

la naissance d'un véritable milieu économique. Il est en effet indis¬

pensable, lors de la réalisation d'un projet infrastructurel, de

prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer- simultanément des

conditions de contact satisfaisantes pour ceux qui désirent, à travers

leurs implantations, bénéficier des infrastructures réalisées. Pour

évaluer correctement les effets éventuels induits par les infrastruc¬

tures, il convient donc, au stade de l'étude des projets, de déter¬

miner de façon précise quelle est l'importance vitale des communica¬

tions dans la vie d'un milieu économique et social. De très utiles

études devraient d'ailleurs être développées en cette matière afin,

notamment, de préciser l'existence de seuils minima de communications

indispensables à la survie des activités économiques.

Pour être rentables et efficaces, les décisions infrastructu¬

relles doivent être insérées dans des structures complexes d'inter¬

vention. Il faut qu'elles soient accompagnées d'autres mesures liées

à la fiscalité, au crédit ... (Voir à ce sujet la synthèse des débats

de la quatrième Table Ronde organisée par le Centre de Recherches

Economiques de la CEMT) visant à créer une structure d'accueil et à

assurer un développement de l'environnement simultanément à celui de

l'infrastructure. Seul le développement de tout un milieu économique

et social permettra, en effet, de compenser les inégalités de départ

en termes d'économie d'échelle entre les différentes régions, et évi¬

tera les effets pervers que pourraient induire les réalisations infra¬

structurelles.

Une vision plus globale des problèmes doit donc s'imposer car

il y a lieu de compter beaucoup plus sur le développement d'aires

bien intégrées que sur la seule création d'infrastructures de trans¬

port. Par un ensemble de mesures accompagnant les réalisations
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infrastructurelles, il convient de modifier le profil de la région

qu'on entend développer et de favoriser ainsi la création, dans cette

zone, de complexes et d'un véritable marché capables d'engendrer pour

les entreprises un mécanisme de demandes réciproques.

Il apparaît donc qu'en matière de politique infrastructurelle,

il est en fait indispensable de raisonner en termes de "paquets" de

mesures dont les infrastructures de transport ne sont qu'un élément.

Or, de tels paquets produisent à l'évidence des effets non propor¬

tionnels, et il y a notamment des phénomènes de seuil que, sans autres

mesures, les seules réalisations infrastructurelles ne pourraient

franchir. Il est clair que, comme cela a été indiqué dans la section 1,

ces effets de seuil, et donc la masse critique d'investissements

permettant aux infrastructures de jouer à plein, sont très variables

suivant les régions et les pays. Des études restent à développer sur

ces effets de seuil et sur les meilleures combinaisons de mesures à

trouver.

La nécessité de créer tout un milieu économique et social simul¬

tanément à la réalisation des infrastructures est particulièrement

importante à l'égard des petites et moyennes entreprises. Celles-ci

forment en effet par leur importance la grande masse de manoeuvre

de nos économies et, faute de réussir à entraîner leur implantation,

une politique d'aménagement du territoire par les infrastructures

conduira toujours à un développement artificiel, fondé sur l'implan¬

tation de grosses entreprises subventionnées, et sans impact profond

pour la région concernée. Les petites et moyennes entreprises vivent

d'informations sur les marchés, les prix, les qualités techniques de

certaines matières premières . . . qui' sont souvent obtenues de façon

artisanale. Ces petites entreprises ont donc un milieu naturel et

historique de survie. Si l'on ne parvient pas en même temps à créer

tout un contexte et des conditions globales d'implantation par une

politique intégrée, on ne pourra jamais provoquer .le déplacement

ou la création de petites et moyennes entreprises par de simples

mesures infrastructurelles. Toutes les expériences de "big jump" (sud

de l'Italie ou Ecosse) ont clairement montré ce phénomène. Si dans

de telles expériences on peut arriver à convaincre les grosses entre¬

prises, d'ailleurs souvent publiques, qui ont assez de moyens pour

créer leur propre milieu de survie (logement, services sociaux ...),

il est très difficile, en revanche, sous peine d'entraîner leur

perte, de sortir les petites et moyennes entreprises de leur milieu.

Tout au plus peut-on simplement constater pour ces entreprises cer¬

tains mouvements dans un rayon ne dépassant pas 50 kilomètres autour

de leur implantation historique.
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Ainsi, le principal enseignement qui se dégage des expériences

réalisées peut être schématisé de la façon suivante : toute mesure

infrastructurelle modifie le profil d'une région. Toutefois, ce n'est

pas en fonction de cette modification que les usagers vont réagir,

mais c'est en confrontant ce nouveau profil avec celui de toutes

les autres régions. Les effets de développement induits par une réa¬

lisation infrastructurelle n'apparaissent que si cette réalisation

s'accompagne d'un changement de profil important, i.e. absolu et

relatif, de la région concernée. Or, sauf dans des cas tout à fait

particuliers, les investissements infrastructurels de transport ne

peuvent pas garantir une telle modification de profil. Généralement,

un changement important de profil d'une région, garant de la réussite

d'une politique de développement, ne peut être obtenu que par une

politique globale fondée sur un ensemble de décisions complémen¬

taires incluant les mesures d'ordre infrastructurel. Cette exigence

est d'autant plus forte que le potentiel de départ de la région à

développer est insuffisant. Sans une telle approche du problème les

réalisations infrastructurelles n'entraîneront que des modifications

internes à la zone et une simple redistribution locale des flux

de trafic existants. Complémentarité et relativité des mesures sont

donc les deux éléments qui se dégagent des résultats des premières

études consacrées à l'impact des infrastructures de transport sur

le développement régional.

8. Conclusion

Dans les conditions actuelles de connaissance, il apparaît

qu'en matière de décision infrastructurelle on n'a pas encore présen¬

tement les moyens de faire un choix au seul niveau économique. Les

économistes possèdent seulement des instruments leur permettant d'in¬

diquer et d'évaluer les conséquences d'une infrastructure de trans¬

port en situation de statu quo, mais ils. restent relativement démunis

pour le long terme où justement les responsables politiques ont

besoin d'être éclairés.

Les économistes, en l'état des recherches, ne peuvent, encore

qu'amener des bribes de réponse au problème des effets à long terme
des infrastructures. Toutefois, la recherche en la matière étant

encore d'origine récente, il importera dans les années à venir de

suivre de près l'évolution de la connaissance en ce domaine.

Il n'empêche qu'il restera cependant toujours très difficile,
surtout dans le long terme, de distinguer ce qui dans les effets de

développement, revient aux infrastructures de transport et ce qui
appartient à un environnement lui-même en mouvement. Aussi est-il

apparu que le problème n'était sans doute pas de dégager une causa¬

lité restreinte infrastructures - développement régional. Il semble
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que pour les politiques d'aménagement du territoire l'avenir en ter¬

mes de choix ne résidera pas dans la comparaison de deux équipe¬

ments différents (deux infrastructures de transport, par exemple, ou

deux infrastructures de type différent : route ou hôpital), mais

dans celle de deux ensembles de mesures dont les infrastructures de

transport pourront constituer un élément. C'est sans doute là qu'il

y aura dans le domaine économique le plus de possibilités de compa¬

raison et que, notamment, des solutions économétriques seront plus

facilement utilisables.

Mais, même dans une approche en termes de "paquets" de mesures,

il est une question que l'économiste ne pourra pas trancher, c'est

celle de savoir où, dans l'aménagement de l'espace, il faudra s'arrê¬

ter dans la recherche de l'égalité. Il semble, en effet, que vouloir

construire des infrastructures ou mener une politique globale d'amé¬

nagement sur la base de l'idée que toutes les régions doivent avoir

le même niveau de développement, est non seulement utopique, mais

également dangereux pour l'équilibre de l'ensemble. Il y a là un

domaine où il appartient à l'homme politique d'introduire dans les

évaluations les pondérations nécessaires.
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